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			Introduction


			Visant à présenter les décisions de la Cour de justice de l’Union européenne les plus significatives de la jurisprudence de l’année 2019, le présent recueil procède d’une sélection rigoureuse des décisions, pour chacune des matières couvertes par le droit de l’Union européenne, opérée par une vingtaine d’auteurs qui font tous autorité dans leur discipline.


			Cet ouvrage comporte des arrêts de la Cour de justice sélectionnés et commentés par Jean-Luc Albert, Myriam Benlolo Carabot, Dominique Berlin, David Bosco, Vincent Correia, Laurent Coutron, Delphine Dero, Séverine Dusollier, Daniel Flore, Christine Kaddous, Henri Labayle, Malik Laazouzi, Francesco Martucci, Alexandre Maitrot de la Motte, Ismaël Omarjee, Pauline Pailler, Alix Perrin, Fabrice Picod, Élise Poillot, Aymeric Potteau, Catherine Prieto, Sophie Robin-Olivier, Patrick Thieffry, Romain Tinière, Claire Vial. Tous ces auteurs ont en commun d’avoir publié ou de préparer un manuel ou un traité, dans la collection « Droit de l’Union européenne » des éditions Bruylant, portant sur la matière de droit de l’Union européenne dont ils sont en charge dans le présent recueil.


			Le nombre d’affaires clôturées par la Cour de justice au cours de l’année 2019 a été de 786 en chiffre net et de 865 en chiffre brut, la différence s’expliquant par les jonctions d’affaires. La répartition est établie comme suit : 558 affaires jugées par voie d’arrêts, 205 affaires traitées par voie d’ordonnances, 20 affaires traitées par voie d’ordonnances de référé, et un avis rendu.


			Le nombre des affaires introduites en 2019 a été de 966, soit 117 affaires de plus qu’en 2018, ce qui constitue une hausse considérable, la répartition étant établie comme suit : 641 demandes préjudicielles, 41 recours directs dont 35 recours en manquement, 266 pourvois, une demande d’avis.


			Bien qu’il soit inférieur à celui des affaires traitées par la Cour européenne des droits de l’homme, le nombre des affaires traitées par la Cour de justice ne permet plus aux observateurs de sa jurisprudence d’en avoir une connaissance complète, comme cela pouvait être le cas dans les années 1960 ou encore 1970.


			Afin de répondre aux besoins légitimes des juristes qui travaillent dans toutes les disciplines du droit, il a été décidé de publier, chaque année, à partir de 2014, un recueil des décisions de la Cour de justice considérées comme étant les plus importantes ou, à défaut d’être fondamentales, les plus significatives de l’état de la jurisprudence de la Cour de justice.


			Chacune des décisions retenues fait l’objet d’un commentaire éclairant par l’auteur qui a sélectionné la décision. Chaque auteur a une connaissance approfondie de la matière au sein de laquelle il a procédé au choix des décisions pertinentes.


			Les commentaires visent non pas à développer des notions pour faire œuvre doctrinale mais à rendre compte, dans un esprit synthétique et pratique, des décisions de la Cour de justice en en explicitant le sens et la portée. Sont ainsi mis en lumière le raisonnement adopté par la Cour au soutien de la solution retenue et la portée des arrêts, ordonnances et avis rendus.


			Ce recueil n’entre pas en concurrence avec les ouvrages qui consistent à présenter et à commenter les grands arrêts de la Cour de justice depuis son origine et qui couvrent ainsi plus de soixante ans de jurisprudence. Il est complémentaire des ouvrages de ce type (1).


			À un moment où la Cour de justice de l’Union européenne a renoncé à publier son recueil de jurisprudence, ce dernier ayant couvert la jurisprudence de 1954 à 2011, il nous a paru important, qu’à défaut de publication voire d’une sélection officielle de ses décisions, des universitaires entreprennent, avec la liberté qui les caractérise, une publication sous la forme d’un recueil réunissant les décisions qu’ils considèrent comme étant les plus significatives de la jurisprudence de chaque année civile.


			Cette série de recueils de décisions de justice constitue ainsi une série d’ouvrages sans équivalent dans l’édition.


			La structure retenue est thématique, vingt-quatre thèmes ayant été choisis pour structurer l’ouvrage : I. Questions institutionnelles. II. Sources du droit de l’UE, effet direct et primauté. III. Droits fondamentaux. IV. Recours. V. Questions préjudicielles. VI. Citoyenneté. VII. Libertés économiques. VII. Droits sociaux et action sociale. VIII. Politiques et actions de l’UE. IX. Droits sociaux. X. Environnement. XI. Fiscalité. XII. Ententes, abus de position dominante et concentrations. XIII. Aides d’État. XIV. Espace de liberté, de sécurité et de justice. XV. Action extérieure. XVI. Propriété intellectuelle. XVII. Marchés publics. XVIII. Banque et assurance. XIX. Consommation. XX. Transports. XXI. Compétence des juridictions et lois applicables. XXII. Procédure civile. XXIII. Finances et budget. XXIV. Union économique et monétaire. XXV. Droit douanier.


			Chaque décision est précédée de mots-clés, d’une référence au recueil électronique de la Cour de justice (ECLI) et, le cas échéant, des références aux premières notes rédigées par des commentateurs publiées dans les revues juridiques. Mention est faite, à moins que la Cour de justice ait décidé de ne pas y recourir conformément à l’article 20, cinquième alinéa, de son statut, des conclusions de l’avocat général avec leur référence au recueil électronique.


			À l’intérieur de chaque rubrique, les décisions sont classées par ordre chronologique.


			Lorsqu’une décision importante se rapporte à plusieurs thèmes, deux méthodes ont été adoptées : la première méthode a consisté à reproduire la décision dans deux rubriques de manière à la présenter et à la commenter sous des angles différents ; la seconde méthode a consisté à opérer un renvoi à la décision reproduite et commentée dans l’une des rubriques.


			Le lecteur dispose ainsi d’un ouvrage complet rendant compte des apports de la jurisprudence de la Cour de justice de l’année 2019.


			Cet ouvrage est le sixième de la série « Grands arrêts ». Il sera suivi, chaque année, d’un ouvrage correspondant rendant compte, dans chacune des matières couvertes par le droit de l’Union européenne, de la jurisprudence importante de l’année écoulée.


			Ainsi, les praticiens du droit, avocats, magistrats, fonctionnaires et juristes d’entreprises, mais aussi les universitaires des différentes disciplines du droit seront en mesure de mieux appréhender la jurisprudence récente de la Cour de justice.


			Fabrice Picod


			

				


				

					 (1) Voy. not. H. Gaudin, M. Blanquet, J. Andriantsimbazovina et F. Fines, Les grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, t. 1, Paris, Dalloz, 2014, 1003 p. ; M. Karpenschif et C. Nourissat (dir.), Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne. Les 100 grandes décisions de la Cour de justice de l’Union européenne, 3e éd., Paris, PUF, 2016, 668 p.
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			Extraits de l’arrêt


			1. Par sa requête, la République tchèque demande, à titre principal, l’annulation de la directive (UE) 2017/853 du Parlement européen et du Conseil, du 17 mai 2017, modifiant la directive 91/477/CEE du Conseil relative au contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes (JO 2017, L 137, p. 22, ci-après la « directive attaquée »), et, à titre subsidiaire, l’annulation partielle de l’article 1er, points 6, 7 et 19, de cette directive.


			[…]


			Sur le premier moyen, tiré d’une violation du principe d’attribution


			[…]


			31. Il y a lieu de rappeler, à titre liminaire, qu’il ressort d’une jurisprudence constante de la Cour que le choix de la base juridique d’un acte de l’Union doit se fonder sur des éléments objectifs susceptibles de faire l’objet d’un contrôle juridictionnel, parmi lesquels figurent la finalité et le contenu de cet acte. Si l’examen de l’acte concerné démontre que celui-ci poursuit une double finalité ou qu’il a une double composante et si l’une de celles-ci est identifiable comme principale ou prépondérante, tandis que l’autre n’est qu’accessoire, cet acte doit être fondé sur une seule base juridique, à savoir celle exigée par la finalité ou la composante principale ou prépondérante (arrêt du 23 janvier 2018, Buhagiar e.a., C-267/16, EU:C:2018:26, point 41 ainsi que jurisprudence citée).


			32. De plus, il résulte de la jurisprudence de la Cour que peut être pris en compte, pour déterminer la base juridique appropriée, le contexte juridique dans lequel s’inscrit une nouvelle réglementation, notamment en ce qu’un tel contexte est susceptible de fournir un éclairage sur le but de ladite réglementation (arrêt du 3 septembre 2009, Parlement/Conseil, C-166/07, EU:C:2009:499, point 52).


			33. Aux termes de l’article 114, paragraphe 1, TFUE, le Parlement et le Conseil arrêtent les mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont pour objet l’établissement et le fonctionnement du marché intérieur.


			34. S’agissant des conditions d’application de cette disposition, il est de jurisprudence constante que, si la simple constatation de disparités entre les réglementations nationales ne suffit pas pour justifier le recours à l’article 114 TFUE, il en va différemment en cas de divergences entre les dispositions législatives, réglementaires ou administratives des États membres qui sont de nature à entraver les libertés fondamentales et à avoir ainsi une incidence directe sur le fonctionnement du marché intérieur (arrêt du 4 mai 2016, Pologne/Parlement et Conseil, C-358/14, EU:C:2016:323, point 32 ainsi que jurisprudence citée).


			35. En outre, si le recours à l’article 114 TFUE comme base juridique est possible en vue de prévenir des obstacles futurs aux échanges résultant de l’évolution hétérogène des législations nationales, l’apparition de tels obstacles doit être vraisemblable et la mesure en cause doit avoir pour objet leur prévention (arrêt du 4 mai 2016, Pologne/Parlement et Conseil, C-358/14, EU:C:2016:323, point 33 ainsi que jurisprudence citée).


			36. La Cour a par ailleurs jugé que, dès lors que les conditions du recours à l’article 114 TFUE comme base juridique se trouvent remplies, le législateur de l’Union ne saurait être empêché de se fonder sur cette base juridique en raison du fait que la protection des intérêts généraux visés au paragraphe 3 de cet article, parmi lesquels figure la sécurité, est déterminante dans les choix à opérer (voir, en ce sens, arrêt du 4 mai 2016, Pologne/Parlement et Conseil, C-358/14, EU:C:2016:323, point 34 ainsi que jurisprudence citée).


			37. Il découle de ce qui précède que, lorsqu’il existe des obstacles aux échanges ou qu’il est vraisemblable que de tels obstacles vont surgir dans le futur, au motif que les États membres ont pris ou sont en train de prendre, à l’égard d’un produit ou d’une catégorie de produits, des mesures divergentes de nature à assurer un niveau de protection différent et à entraver de ce fait la libre circulation du ou des produits dans l’Union, l’article 114 TFUE habilite le législateur de l’Union à intervenir en arrêtant les mesures appropriées dans le respect, d’une part, du paragraphe 3 de cet article et, d’autre part, des principes juridiques mentionnés dans le traité FUE ou dégagés par la jurisprudence, notamment du principe de proportionnalité (arrêt du 4 mai 2016, Pologne/Parlement et Conseil, C-358/14, EU:C:2016:323, point 36 ainsi que jurisprudence citée).


			38. En outre, il résulte d’une jurisprudence constante que, lorsqu’un acte fondé sur l’article 114 TFUE a déjà éliminé tout obstacle aux échanges dans le domaine qu’il harmonise, le législateur de l’Union ne saurait être privé de la possibilité d’adapter cet acte à toute modification des circonstances ou à toute évolution des connaissances eu égard à la tâche qui lui incombe de veiller à la protection des intérêts généraux reconnus par le traité (arrêt du 8 juin 2010, Vodafone e.a., C-58/08, EU:C:2010:321, point 34 ainsi que jurisprudence citée).


			39. En effet, le législateur de l’Union ne peut, dans une telle situation, s’acquitter correctement de la tâche qui lui incombe de veiller à la protection des intérêts généraux reconnus par le traité que s’il lui est loisible d’adapter la législation pertinente de l’Union à de telles modifications ou évolutions [voir, en ce sens, arrêt du 10 décembre 2002, British American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco, C-491/01, EU:C:2002:741, point 77].


			40. Or, il ressort de la jurisprudence de la Cour que constitue un objectif d’intérêt général de l’Union la lutte contre le terrorisme international en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Il en va de même de la lutte contre la criminalité grave afin de garantir la sécurité publique (arrêt du 8 avril 2014, Digital Rights Ireland e.a., C-293/12 et C-594/12, EU:C:2014:238, point 42 ainsi que jurisprudence citée).


			41. En l’occurrence, tandis que la République tchèque, soutenue par la Hongrie et par la République de Pologne, prétend, en substance, que la base juridique de la directive attaquée doit être identifiée en examinant cette dernière de manière isolée, le Parlement et le Conseil, soutenus sur ce point par la République française, font valoir que cet examen doit être effectué en tenant compte, en particulier, de la directive 91/477 que la directive attaquée vise à modifier.


			42. À cet égard, il convient de relever, d’une part, qu’il résulte notamment de la jurisprudence rappelée aux points 32, 38 et 39 du présent arrêt que, s’agissant d’une réglementation modifiant une réglementation existante, il importe de prendre en compte également, aux fins de l’identification de la base juridique de celle-ci, la réglementation existante qu’elle modifie et, notamment, son objectif et son contenu.


			43. La directive attaquée étant une directive modifiant la directive 91/477, notamment en y insérant de nouvelles dispositions, cette dernière forme le contexte juridique de la directive attaquée. En attestent, en particulier, les considérants 1 et 2 de la directive attaquée, qui font référence à l’équilibre établi par la directive 91/477 entre, d’une part, l’engagement d’assurer une certaine liberté de circulation pour certaines armes à feu et leurs parties essentielles au sein de l’Union et, d’autre part, la nécessité d’encadrer cette liberté par certaines garanties d’ordre sécuritaire, adaptées à ces produits, ainsi qu’à la nécessité d’ajuster cet équilibre, afin de lutter contre l’utilisation abusive de ces armes à des fins criminelles et en tenant compte des « récents actes terroristes ».


			44. D’autre part, l’approche préconisée par la République tchèque, soutenue par la Hongrie et par la République de Pologne, serait susceptible d’aboutir à un résultat paradoxal, à savoir que, tandis que l’acte modificatif ne pourrait être adopté sur le fondement de l’article 114 TFUE, il serait en revanche possible pour le législateur de l’Union d’aboutir au même résultat normatif en abrogeant l’acte initial et en procédant à la refonte intégrale de celui-ci dans un nouvel acte, adopté sur le fondement de cette disposition.


			45. Il s’ensuit que, contrairement à ce que prétendent ces États membres et ainsi que le font valoir à bon droit le Parlement et le Conseil, il convient d’identifier, en l’occurrence, la base juridique sur laquelle la directive attaquée devait être adoptée en tenant compte, en particulier, tant du contexte constitué par la directive 91/477 que de la réglementation résultant des modifications apportées à celle-ci par la directive attaquée.


			46. En premier lieu, s’agissant de la directive 91/477, il ressort de ses deuxième à quatrième considérants que celle-ci a été adoptée dans le but d’établir le marché intérieur et que, dans ce contexte, la suppression des contrôles de la sécurité des objets transportés ainsi que des personnes présupposait, entre autres, un rapprochement des législations au moyen d’une réglementation efficace sur les armes à feu, visant à établir le contrôle, à l’intérieur des États membres, de leur acquisition, de leur détention et de leur transfert. Selon le cinquième considérant de cette directive, une telle réglementation fait, en effet, naître une plus grande confiance mutuelle entre les États membres dans le domaine de la sauvegarde de la sécurité des personnes (arrêt du 23 janvier 2018, Buhagiar e.a., C-267/16, EU:C:2018:26, point 43).


			47. En ce qui concerne le contenu de la directive 91/477, celle-ci met en place un cadre minimal harmonisé relatif à la détention et à l’acquisition des armes à feu ainsi qu’à leur transfert entre les États membres. À cet effet, cette directive prévoit des dispositions concernant les conditions selon lesquelles des armes à feu de différentes catégories peuvent être acquises et détenues, tout en prévoyant, pour des impératifs de sécurité publique, que l’acquisition de certains types d’armes à feu doit être interdite. En outre, ladite directive comporte des règles visant à harmoniser les mesures administratives des États membres relatives à la circulation des armes à feu à usage civil dont le principe de base est l’interdiction de circulation des armes, à moins que les procédures prévues à cette fin par la même directive ne soient suivies (voir, en ce sens, arrêt du 23 janvier 2018, Buhagiar e.a., C-267/16, EU:C:2018:26, points 49 à 51).


			48. Ainsi, la Cour a estimé que la directive 91/477 constitue une mesure visant à assurer, à l’égard de la libre circulation des marchandises, à savoir des armes à feu à usage civil, un rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres, tout en encadrant cette liberté par des garanties d’ordre sécuritaire adaptées à la nature de ces marchandises (arrêt du 23 janvier 2018, Buhagiar e.a., C-267/16, EU:C:2018:26, point 52).


			49. En deuxième lieu, en ce qui concerne la finalité de la directive attaquée, tout d’abord, il ressort du considérant 2 de cette directive qu’elle vise à améliorer davantage certains aspects de la directive 91/477 et à ajuster l’équilibre entre la libre circulation des marchandises en cause et les garanties d’ordre sécuritaire, notamment en tenant compte des « récents actes terroristes ». S’il résulte notamment des considérants 9, 15, 20, 21 et 23 de la directive attaquée, qui concernent entre autres les armes à feu les plus dangereuses, neutralisées et semi-automatiques, que des préoccupations sécuritaires associées à ces différents types d’armes à feu ont amené le législateur de l’Union à prévoir des règles plus strictes pour celles-ci, il n’en demeure pas moins que celui-ci visait également, par l’adoption de cette directive, à faciliter la libre circulation de certaines armes, ainsi qu’en atteste notamment le considérant 6 de ladite directive, relatif au marquage des armes à feu et de leurs parties essentielles.


			50. Ensuite, s’agissant du contenu de la directive attaquée, il convient de relever que l’article 1er, point 1, de celle-ci fournit des définitions précises, notamment, des personnes, des objets et des activités soumis à la nouvelle réglementation. Le point 3 de cet article institue un nouveau système de marquage des armes à feu et de leurs parties essentielles, réglemente l’activité des armuriers et des courtiers et précise les données à enregistrer dans les bases de données des États membres, leur conservation et leur accessibilité. Le point 6 dudit article détaille les conditions dans lesquelles les autorisations d’acquérir et de détenir des armes à feu sont octroyées et doivent être retirées, contient les règles concernant la surveillance des armes à feu afin de réduire le risque d’accès à celles-ci de personnes non autorisées, interdit l’acquisition et la détention des armes à feu de la catégorie A et précise les dérogations à cette interdiction. Le point 7 du même article impose un contrôle régulier des autorisations de détention d’armes à feu et prévoit la possibilité pour les États membres d’accorder une autre dérogation à l’interdiction de la détention des armes à feu de la catégorie A. L’article 1er, point 8, de la directive attaquée rappelle que les États membres peuvent interdire l’acquisition ou la détention d’armes à feu des catégories B et C. Le point 9 de cet article soumet les munitions et certains chargeurs aux mêmes règles que celles applicables à l’acquisition et à la détention des armes à feu auxquelles ils sont destinés. Le point 10 dudit article réglemente les armes d’alarme, de signalisation et neutralisées. Le point 12 du même article interdit, en principe, le transfert d’armes à feu d’un État membre à un autre et le point 13 de celui-ci prévoit les dérogations applicables à ce transfert. L’article 1er, point 14, de la directive attaquée vise l’échange d’informations entre États membres et le point 19 de cet article modifie l’annexe I de la directive 91/477 en détaillant la classification des armes dans les catégories A à C.


			51. La directive attaquée comporte donc, tout comme la directive 91/477, des dispositions relatives à la détention et à l’acquisition des armes à feu ainsi qu’à leur transfert entre les États membres. En particulier, ces dispositions régissent l’acquisition et la détention par des particuliers des armes à feu en prévoyant, notamment, que certaines de ces armes sont interdites, tandis que d’autres sont soumises à autorisation ou à déclaration. Elles harmonisent, en outre, les mesures administratives des États membres relatives à la circulation des armes à feu à usage civil.


			52. Enfin, il ressort de plusieurs documents ayant servi lors de la préparation de la directive attaquée et portés à la connaissance de la Cour que, par l’adoption de cette directive, le législateur de l’Union visait effectivement à assurer, dans un cadre sécuritaire ayant évolué, la sécurité des citoyens de l’Union tout en améliorant le fonctionnement du marché intérieur des armes à feu en apportant des solutions à des problèmes recensés. En particulier, l’évaluation REFIT a mis en lumière que le bon fonctionnement du marché intérieur des armes à feu à usage civil était compromis par des disparités normatives entre les États membres relatives à la classification d’armes à feu dans les catégories C et D ainsi que par des disparités dans l’application des dispositions relatives à la carte européenne des armes à feu.


			53. Or, en ayant ajusté ainsi l’équilibre entre la libre circulation des marchandises et les garanties d’ordre sécuritaire, le législateur de l’Union s’est limité à adapter les règles relatives à la détention et à l’acquisition des armes à feu prévues par la directive 91/477 aux évolutions des circonstances.


			54. En effet, premièrement, ainsi que le font valoir à bon droit le Parlement et le Conseil, en ayant adopté la directive attaquée, le législateur de l’Union a continué à poursuivre, dans le contexte de l’évolution des risques sécuritaires, l’objectif annoncé au cinquième considérant de la directive 91/477 de renforcer la confiance mutuelle entre les États membres dans le domaine de la sauvegarde de la sécurité des personnes en prévoyant, à cet effet, des catégories d’armes à feu dont l’acquisition et la détention par des particuliers sont, respectivement, interdites, soumises à autorisation ou soumises à déclaration, objectif qui vise lui-même à assurer le bon fonctionnement du marché intérieur.


			55. À cet égard, il n’est pas contesté que les circonstances ont substantiellement évolué depuis l’adoption de la directive 91/477, étant donné, tout d’abord, que l’Union a été élargie à plusieurs reprises, ensuite, que l’espace Schengen a été institué et étendu à une partie substantielle de l’Union et, enfin, que les menaces terroristes et de criminalité transfrontalière se sont aggravées.


			56. Or, il résulte de la jurisprudence rappelée aux points 38 à 40 du présent arrêt que le législateur de l’Union ne saurait être privé de la possibilité d’adapter, sur le fondement de l’article 114 TFUE, un acte tel que la directive 91/477 à toute modification des circonstances ou à toute évolution des connaissances eu égard à la tâche qui lui incombe de veiller à la protection des intérêts généraux reconnus par les traités, dont le maintien de la sécurité publique.


			57. Deuxièmement, ainsi que l’a relevé Mme l’avocate générale aux points 46 et 47 de ses conclusions, l’harmonisation des aspects relatifs à la sécurité des marchandises est l’un des éléments essentiels aux fins d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur, des réglementations disparates en cette matière étant susceptibles de créer des obstacles aux échanges. Or, la particularité des armes à feu étant, contrairement à ce que prétend la République de Pologne, leur dangerosité non seulement pour les utilisateurs, mais également pour le grand public, ainsi que la Cour l’a déjà relevé au point 54 de l’arrêt du 23 janvier 2018, Buhagiar e.a. (C-267/16, EU:C:2018:26), des considérations de sécurité publique apparaissent, ainsi que le rappelle le cinquième considérant de la directive 91/477, indispensables dans le cadre d’une réglementation sur l’acquisition et la détention de ces marchandises.


			58. Troisièmement, il n’est nullement établi, au regard des éléments du dossier soumis à la Cour, que le législateur de l’Union aurait méconnu la base juridique que constitue l’article 114 TFUE et, partant, aurait excédé les limites des compétences attribuées à l’Union, s’il avait, au lieu d’adopter la directive attaquée, procédé à une refonte de la directive 91/477 incorporant, par cette voie législative alternative, les modifications apportées par la directive attaquée.


			59. Au contraire, il ressort de ces mêmes éléments que l’acte résultant des modifications apportées à la directive 91/477 par la directive attaquée comporte une réglementation du marché intérieur des armes à feu à usage civil qui est adaptée aux particularités desdites marchandises et qui assure toujours, à l’instar de ce que la Cour a constaté au point 52 de son arrêt du 23 janvier 2018, Buhagiar e.a. (C-267/16, EU:C:2018:26), à l’égard de la libre circulation des marchandises, un rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres, tout en encadrant cette liberté par des garanties d’ordre sécuritaire adaptées à la nature des marchandises en cause.


			60. En troisième lieu, pour autant que la République de Pologne fait valoir que l’interdiction de commercialiser certaines catégories d’armes à feu ne facilite pas le fonctionnement du marché intérieur et que la directive attaquée fait apparaître de nouvelles entraves à la libre circulation des armes à feu à usage civil, d’une part, il convient de rappeler que, par l’expression « mesures relatives au rapprochement » figurant à l’article 114 TFUE, les auteurs du traité ont voulu conférer au législateur de l’Union, en fonction du contexte général et des circonstances spécifiques de la matière à harmoniser, une marge d’appréciation quant à la technique de rapprochement la plus appropriée afin d’aboutir au résultat souhaité, notamment dans des domaines qui se caractérisent par des particularités techniques complexes (arrêt du 4 mai 2016, Pologne/Parlement et Conseil, C-358/14, EU:C:2016:323, point 37 ainsi que jurisprudence citée).


			61. En fonction des circonstances, ces mesures peuvent consister à obliger l’ensemble des États membres à autoriser la commercialisation du ou des produits concernés, à assortir une telle obligation d’autorisation de certaines conditions, voire à interdire, provisoirement ou définitivement, la commercialisation d’un ou de certains produits (arrêt du 4 mai 2016, Pologne/Parlement et Conseil, C-358/14, EU:C:2016:323, point 38 ainsi que jurisprudence citée).


			62. Or, en l’occurrence, eu égard aux éléments relevés aux points 54 à 57 du présent arrêt, il n’apparaît pas que le législateur de l’Union a excédé la marge d’appréciation que lui confère la base juridique de l’article 114 TFUE quant à la technique de rapprochement, lorsqu’il a adopté, afin d’assurer le maintien d’une libre circulation limitée des armes à feu à usage civil au sein du marché intérieur, les mesures ayant consisté à ajouter à la catégorie A des armes à feu interdites par la directive 91/477 certaines armes à feu semi-automatiques et à introduire les autres dispositions qui font apparaître, selon la République de Pologne, de nouvelles entraves.


			63. D’autre part, dans la mesure où ladite argumentation vise à contester le fait que les mesures critiquées soient propres à atteindre les objectifs de l’article 114 TFUE, il convient de relever qu’une telle argumentation se confond avec celle que la République tchèque avance à l’appui de la seconde branche de son deuxième moyen, de sorte qu’il convient de les apprécier ensemble sous cette branche.


			64. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, le premier moyen doit être écarté comme étant non fondé.


			[…]


			Sur le deuxième moyen, tiré d’une violation du principe de proportionnalité


			Sur la première branche du deuxième moyen, relative à l’examen par le législateur de l’Union de la proportionnalité de certaines des dispositions de la directive attaquée


			[…]


			76. Il résulte d’une jurisprudence constante que le principe de proportionnalité fait partie des principes généraux du droit de l’Union et exige que les moyens mis en œuvre par une disposition du droit de l’Union soient propres à réaliser les objectifs légitimes poursuivis par la réglementation concernée et n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour les atteindre (arrêt du 8 juin 2010, Vodafone e.a., C-58/08, EU:C:2010:321, point 51 ainsi que jurisprudence citée).


			77. En ce qui concerne le contrôle juridictionnel du respect de ces conditions, la Cour a reconnu au législateur de l’Union, dans le cadre de l’exercice des compétences qui lui sont conférées, un large pouvoir d’appréciation dans les domaines où son action implique des choix de nature tant politique qu’économique ou sociale, et où il est appelé à effectuer des appréciations et des évaluations complexes. Ainsi, il ne s’agit pas de savoir si une mesure arrêtée dans un tel domaine était la seule ou la meilleure possible, seul le caractère manifestement inapproprié de celle-ci par rapport à l’objectif que les institutions compétentes entendent poursuivre pouvant affecter la légalité de cette mesure (arrêt du 8 juin 2010, Vodafone e.a., C-58/08, EU:C:2010:321, point 52 ainsi que jurisprudence citée).


			78. En outre, le large pouvoir d’appréciation du législateur de l’Union, impliquant un contrôle juridictionnel limité de son exercice, s’applique non pas exclusivement à la nature et à la portée des dispositions à prendre, mais aussi, dans une certaine mesure, à la constatation des données de base (arrêt du 21 juin 2018, Pologne/Parlement et Conseil, C-5/16, EU:C:2018:483, point 151 ainsi que jurisprudence citée).


			79. Même en présence d’un large pouvoir d’appréciation, le législateur de l’Union est tenu de fonder son choix sur des critères objectifs et d’examiner si les buts poursuivis par la mesure retenue sont de nature à justifier des conséquences économiques négatives, même considérables, pour certains opérateurs. En effet, en vertu de l’article 5 du protocole (n° 2) sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, annexé au traité UE et au traité FUE, les projets d’actes législatifs doivent tenir compte de la nécessité de faire en sorte que toute charge incombant aux opérateurs économiques soit la moins élevée possible et à la mesure de l’objectif à atteindre (arrêt du 4 mai 2016, Pologne/Parlement et Conseil, C-358/14, EU:C:2016:323, points 97 et 98).


			80. De plus, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour que la validité d’un acte de l’Union doit être appréciée par rapport aux éléments dont le législateur de l’Union disposait au moment de l’adoption de la réglementation en cause (voir, en ce sens, arrêt du 6 septembre 2017, Slovaquie et Hongrie/Conseil, C-643/15 et C-647/15, EU:C:2017:631, point 221).


			81. Par ailleurs, même un contrôle juridictionnel d’une portée limitée requiert que les institutions de l’Union, auteurs de l’acte en cause, soient en mesure d’établir devant la Cour que l’acte a été adopté moyennant un exercice effectif de leur pouvoir d’appréciation, lequel suppose la prise en considération de tous les éléments et circonstances pertinents de la situation que cet acte a entendu régir. Il en résulte que ces institutions doivent, à tout le moins, pouvoir produire et exposer de façon claire et non équivoque les données de base ayant dû être prises en compte pour fonder les mesures contestées dudit acte et dont dépendait l’exercice de leur pouvoir d’appréciation (arrêt du 21 juin 2018, Pologne/Parlement et Conseil, C-5/16, EU:C:2018:483, points 152 et 153 ainsi que jurisprudence citée).


			82. En l’occurrence, il convient, en premier lieu, de constater, ainsi que l’a fait Mme l’avocate générale aux points 94 à 97 de ses conclusions, qu’une obligation d’effectuer une analyse d’impact en toute circonstance ne résulte pas, contrairement à ce que prétend la République tchèque, soutenue par la Hongrie, des termes des points 12 à 15 de l’accord interinstitutionnel.


			83. Il ressort de ces points, premièrement, que le Parlement, le Conseil et la Commission reconnaissent la contribution qu’apportent les analyses d’impact à l’amélioration de la qualité de la législation de l’Union et que ces analyses constituent un outil visant à aider les trois institutions concernées à décider en connaissance de cause. Deuxièmement, lesdits points précisent que les analyses d’impact ne doivent pas conduire à retarder indûment le processus législatif ni à porter atteinte à la faculté des colégislateurs de proposer des modifications, pour lesquelles il est d’ailleurs prévu que des analyses d’impact complémentaires peuvent être effectuées lorsque le Parlement et le Conseil le jugeront approprié et nécessaire. Troisièmement, ces mêmes points relèvent que la Commission procédera à une analyse d’impact de ses initiatives législatives qui sont susceptibles d’avoir une incidence économique, environnementale ou sociale importante. Quatrièmement, il est précisé que le Parlement et le Conseil, lors de l’examen des propositions législatives de la Commission, tiennent pleinement compte des analyses d’impact de la Commission.


			84. Il en résulte que l’élaboration d’analyses d’impact constitue une étape du processus législatif devant, en règle générale, intervenir dès lors qu’une initiative législative est susceptible d’avoir une telle incidence.


			85. Or, l’omission d’une analyse d’impact ne saurait être qualifiée de violation du principe de proportionnalité lorsque le législateur de l’Union se trouve dans une situation particulière nécessitant d’en faire l’économie et dispose de suffisamment d’éléments lui permettant d’apprécier la proportionnalité d’une mesure adoptée.


			86. À cet égard et en second lieu, pour exercer effectivement leur pouvoir d’appréciation, les colégislateurs doivent prendre en compte, au cours de la procédure législative, les données scientifiques et d’autres constatations devenues disponibles, y compris des documents scientifiques utilisés par les États membres lors des réunions du Conseil et que ce dernier ne détient pas lui-même (voir, en ce sens, arrêt du 21 juin 2018, Pologne/Parlement et Conseil, C-5/16, EU:C:2018:483, points 160 à 163).


			87. S’agissant des informations disponibles lors de l’élaboration par la Commission de son initiative législative ayant abouti à l’adoption de la directive attaquée, cette institution a indiqué avoir pris en compte, tout d’abord, une étude détaillée sur le fonctionnement du système institué par la directive 91/477, intitulée « Evaluation of the Firearms Directive » et datée du mois de décembre 2014, et l’évaluation REFIT, qui mettaient en lumière de fortes divergences entre les États membres quant à l’application de cette directive, notamment en ce qui concerne la classification des armes à feu, qui suggéraient de définir des critères uniformes pour les armes d’alarme ou de spectacle pour empêcher leur transformation en armes à feu en état de fonctionner, qui proposaient d’harmoniser les règles de neutralisation des armes à feu, qui soulignaient que, dans la plupart des États membres, il n’était pas possible de retrouver le propriétaire initial d’une arme à feu, qui proposaient d’adapter les règles de marquage des armes à feu et d’améliorer le fonctionnement de l’échange d’informations entre les États membres ou encore d’introduire des dispositions encadrant les activités des courtiers, qui soulignaient les préoccupations résultant de la transformation possible des armes à feu semi-automatiques en armes à feu automatiques et qui formulaient des recommandations quant aux domaines dans lesquels le fonctionnement du marché intérieur des armes à feu à usage civil devrait être amélioré.


			88. Ensuite, ladite institution s’est appuyée sur neuf études portant, respectivement, sur l’amélioration des règles de neutralisation des armes à feu et des procédures d’autorisation dans l’Union ainsi que sur les armes d’alarme et les répliques, sur les options possibles en matière de lutte contre le trafic d’armes à feu au sein de l’Union, sur les homicides, cette dernière étude ayant été élaborée par l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime, sur la relation entre les morts violentes et l’accessibilité des armes à feu, sur l’impact du contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes à feu sur les décès causés par celles-ci, sur les règles applicables à la neutralisation des armes à feu, à la transformation de celles-ci, aux armes d’alarme et aux armes à feu anciennes et sur les armes à feu utilisées lors de fusillades de masse en Europe.


			89. Ces études mettaient notamment en lumière, en tenant compte du contexte sécuritaire, le risque accru de transformation des armes à feu neutralisées en armes à feu en état de fonctionner et les problèmes d’identification des propriétaires de ces armes, indiquaient que le marquage et la neutralisation des armes à feu n’avaient pas fait l’objet d’une harmonisation par la directive 91/477 et proposaient, dès lors, une révision de cette directive en vue d’harmoniser les règles de marquage des armes à feu et de renforcer les règles d’autorisation pour l’acquisition et la détention d’armes à feu, suggéraient d’instaurer des règles applicables aux armes à feu neutralisées, indiquaient la nécessité d’établir des normes techniques relatives à la transformation des armes d’alarme et de spectacle ainsi que des répliques, estimaient qu’il était nécessaire d’améliorer la collecte de données sur la production, l’acquisition et la détention d’armes à feu ainsi que sur les armes à feu neutralisées, les armes d’alarme et les répliques, recommandaient des améliorations des règles applicables à la neutralisation des armes à feu, à la transformation de celles-ci et aux armes d’alarme et anciennes, évoquaient la nécessité d’encadrer les activités des armuriers et des courtiers, établissaient une corrélation entre les quantités d’armes à feu de poing détenues dans un État, d’une part, et le taux de crimes impliquant des armes à feu, d’autre part, indiquaient que la mise en place d’une réglementation plus restrictive en matière d’accès aux armes à feu était de nature à réduire de façon importante le nombre tant des crimes commis que des homicides impliquant des armes à feu, relevaient que la quasi-totalité des armes à feu utilisées lors de fusillades de masse en Europe étaient détenues légalement, indiquaient que ces armes étaient des armes à feu automatiques, semi-automatiques, réactivées ou composées de pièces de différentes armes et recommandaient notamment de limiter l’accès légal à de telles armes à feu.


			90. Enfin, la Commission a invoqué des informations obtenues dans le cadre d’une consultation publique, en particulier la consultation des autorités des États membres, d’armuriers, d’experts en armes, de représentants d’associations européennes des fabricants d’armes à feu et de munitions à usage civil, de tireurs, de collectionneurs, d’organisations à but non lucratif et d’organismes de recherche. Elle a également fait référence aux informations obtenues dans le cadre de la consultation des États membres et des États de l’Espace économique européen ainsi que dans le cadre des travaux du comité institué par la directive 91/477, la Commission ayant invité les experts des États membres à formuler des avis et des observations sur les principales conclusions qui figuraient dans l’évaluation REFIT.


			91. S’agissant encore des données recueillies au cours de la procédure législative, le Parlement fait état de consultations avec des parties prenantes, de visites d’un musée collectionnant des armes, d’une audition publique, de données techniques et statistiques demandées à la Commission et d’une conférence sur la directive 91/477.


			92. Le Conseil a enfin indiqué avoir effectué ses travaux sur la base de la proposition de la Commission et des études évoquées par cette institution, de consultations avec des membres du Parlement ainsi que d’évaluations des incidences des mesures présentées par des États membres.


			93. Les éléments visés aux points 87 à 92 du présent arrêt permettent ainsi de constater que les trois institutions concernées disposaient, au cours de la procédure législative ayant mené à l’adoption de la directive attaquée, tout d’abord, d’analyses détaillées du fonctionnement du marché intérieur des armes à feu à usage civil, tel qu’il résultait de la directive 91/477 avant sa modification par la directive attaquée, et comprenant des recommandations précises en vue d’améliorer ce fonctionnement. Ensuite, elles bénéficiaient de nombreuses analyses et recommandations couvrant notamment l’ensemble des sujets de nature sécuritaire évoqués dans l’argumentation de la République tchèque, telle que résumée aux points 69 à 73 du présent arrêt, et tenant compte de l’expérience acquise, en particulier, au sujet de la dangerosité de certaines armes à feu dans le contexte sécuritaire évalué. Enfin, ces trois institutions ont complété ces données par des consultations d’experts et des représentants des parties prenantes ainsi que des évaluations des autorités des États membres.


			94. Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de rejeter la première branche du deuxième moyen comme étant non fondée.


			

			Observations


			L’arrêt du 3 décembre 2019 permet à la Cour de justice d’apporter des précisions importantes sur la manière d’appréhender la question de la base juridique d’un acte modificatif et sur le principe de proportionnalité. En l’espèce, la Cour de justice est saisie par la République tchèque d’un recours en annulation contre la directive 2017/853. Cette directive modifie la directive 91/477 qui fixe les dispositions minimales relatives à la circulation des armes à feu civiles dans l’Union européenne. Afin de répondre à la menace terroriste, elle met en place des règles plus strictes pour les armes à feu les plus dangereuses et renforce donc la dimension sécuritaire de la directive de 1991. À l’appui de son recours, la République tchèque invoque plusieurs moyens : la violation du principe d’attribution, la violation du principe de proportionnalité, la violation des principes de sécurité juridique et de confiance légitime et la violation du principe de non-discrimination. La Cour de justice rejette le recours.


			Dans le cadre de son analyse de la violation du principe d’attribution, elle apporte deux précisions importantes. La première concerne les conditions d’application de l’article 114 TFUE. La seconde concerne la question de la base juridique d’un acte modificatif. En l’espèce, la République tchèque, soutenue par la Hongrie et la Pologne, soutenait que l’article 114 TFUE ne pouvait pas constituer la base juridique de la directive 2017/853. L’article 114 TFUE permet au Parlement et au Conseil, selon la procédure législative ordinaire, d’arrêter les mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont pour objet l’établissement et le fonctionnement du marché intérieur. Pour la République tchèque, si cette disposition pouvait constituer le fondement de la directive de 1991 qui vise à règlementer la circulation des armes dans le marché intérieur en supprimant les entraves, elle ne peut en revanche pas fonder la directive de 2017, qui, bien que modifiant la directive de 1991, poursuit un objectif principalement sécuritaire.


			La Cour de justice s’intéresse tout d’abord aux conditions d’application de l’article 114 TFUE et apporte un certain nombre de précisions qui découlaient déjà de sa jurisprudence antérieure : cette disposition ne peut être utilisée qu’en cas de divergences entre les dispositions nationales qui sont de nature à entraver les libertés fondamentales et à avoir une incidence directe sur le fonctionnement du marché intérieur (et non en cas de simples disparités). Elle peut être utilisée pour prévenir des obstacles futurs aux échanges résultant de l’évolution hétérogène des législations nationales. Sur le fondement de l’article 114 TFUE, le législateur peut prescrire, en fonction des circonstances, des mesures diverses. Ces mesures peuvent consister à obliger l’ensemble des États membres à autoriser la commercialisation des produits concernés, à assortir une telle obligation d’autorisation de certaines conditions, voire à interdire, provisoirement ou définitivement, la commercialisation d’un ou de certains produits. Les actes adoptés sur le fondement de l’article 114 TFUE doivent intégrer la nécessité de préserver les intérêts généraux garantis par le traité au titre desquels figurent la lutte contre le terrorisme international et la lutte contre la criminalité.


			La juridiction de l’Union s’interroge ensuite sur le point de savoir si l’article 114 TFUE peut constituer la base juridique de la directive 2017/853. Et c’est à cette occasion qu’elle donne des indications sur la manière d’analyser la base juridique d’un acte qui a pour objet de modifier un acte existant. La République tchèque soutenait que la question de la base juridique, dans une telle hypothèse, ne doit être examinée qu’au regard du seul acte modificatif et sans prendre en compte l’acte modifié. La Cour de justice réfute ce raisonnement. Selon elle, il est nécessaire de prendre en compte l’acte modificatif mais aussi l’objectif et le contenu de l’acte antérieur que cet acte modifie. En effet, l’analyse de la base juridique au regard du seul acte modificatif pourrait aboutir à un résultat paradoxal : celui d’empêcher l’acte modificatif d’être fondé sur l’article 114 TFUE alors qu’il serait possible pour le législateur européen de se fonder sur cette disposition et d’aboutir au même résultat normatif en abrogeant l’acte initial et en procédant à la refonte intégrale de celui-ci dans un nouvel acte. En l’espèce, la question de la base juridique de la directive 2017/853 doit donc être appréciée en tenant compte du contexte constitué par la directive 91/477 et de la réglementation résultant des modifications apportées à celle-ci par la directive attaquée. Pour la Cour de justice, la directive 2017/853 peut être fondée sur l’article 114 TFUE dans la mesure où elle se borne à adapter les règles relatives à certaines armes prévues dans la directive de 1991 en raison de l’évolution des circonstances liées au développement du terrorisme en réajustant l’équilibre entre, d’une part, la liberté de circulation des armes à feu au sein du marché intérieur et, d’autre part, la nécessité d’encadrer la circulation de ces marchandises spécifiques par des garanties d’ordre sécuritaire adaptées à leur nature.


			Le raisonnement adopté par la Cour de justice sur le principe de proportionnalité permet, quant à lui, d’apporter des éléments importants sur le rôle des analyses d’impact dans le processus législatif. Selon la République tchèque, le législateur européen aurait violé le principe de proportionnalité en adoptant la directive alors qu’il ne disposait pas d’informations suffisantes sur l’impact des mesures adoptées, notamment en raison de l’absence d’analyse d’impact préalable pourtant rendue obligatoire par l’accord interinstitutionnel « mieux légiférer » adopté par le Conseil et la Commission le 13 avril 2016. La Cour de justice rappelle que le législateur de l’Union est tenu de fonder son choix sur des critères objectifs et d’examiner si les buts poursuivis par la mesure retenue sont de nature à justifier des conséquences économiques négatives, mêmes considérables, pour certains opérateurs. Il doit prendre en considération tous les éléments et circonstances pertinents de la situation que cet acte a entendu régir. Les institutions sont donc tenues, même en cas de large pouvoir d’appréciation, de pouvoir produire et exposer de façon claire et non équivoque les données de base qui ont été prises en compte pour fonder les mesures qu’elles adoptent. Cette obligation n’implique cependant pas, selon la Cour, une obligation de recourir systématiquement à une analyse d’impact préalable. La Cour admet qu’en vertu de l’accord interinstitutionnel « mieux légiférer », les analyses d’impact constituent une étape du processus législatif devant, en règle générale, intervenir dès lors qu’une initiative législative est susceptible d’avoir une incidence économique, environnementale ou sociale importante. Mais selon elle, le législateur de l’Union peut ne pas recourir à une telle analyse lorsque deux conditions cumulatives sont remplies : le législateur se trouve dans une situation particulière nécessitant de faire l’économie de l’analyse d’impact et il dispose de suffisamment d’éléments lui permettant d’apprécier la proportionnalité de la mesure adoptée. En l’espèce la Cour de justice estime que ces deux conditions sont remplies. Elle procède à une analyse rigoureuse de la seconde condition mais reste cependant étonnamment silencieuse sur la première, à savoir la situation particulière qui a pu justifier en l’espèce l’omission de l’analyse d’impact. La Cour procède au contrôle de la proportionnalité de certaines mesures contenues dans la directive. Elle reconnaît que, dans les domaines couverts par la directive, en raison des appréciations et des évaluations complexes qu’il a été amené à effectuer, le législateur dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En conséquence, et conformément à sa jurisprudence antérieure, la Cour de justice limite son contrôle. Elle se borne à vérifier si le législateur a manifestement dépassé le large pouvoir d’appréciation dont il dispose en optant pour des mesures manifestement inappropriées par rapport à l’objectif poursuivi. Elle arrive à une conclusion négative.


			Delphine Dero-Bugny
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			Extraits de l’arrêt


			1. Par leur pourvoi, MM. Patrick Grégor Puppinck, Filippo Vari, Jakub Baltroszewicz et Manfred Liebner ainsi que Mmes Josephine Quintavalle, Edith Frivaldszky et Alicia Latorre Canizares demandent l’annulation de l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 23 avril 2018, One of Us e.a./Commission (T-561/14, ci-après l’« arrêt attaqué », EU:T:2018:210), par lequel celui-ci a rejeté leur recours tendant à l’annulation de la communication COM(2014) 355 final de la Commission, du 28 mai 2014, relative à l’initiative citoyenne européenne « Un de nous » (ci-après la « communication litigieuse »).


			[…]


			Sur le premier moyen


			Argumentation des parties


			45. Par leur premier moyen, les requérants font valoir que le Tribunal a commis une erreur de droit lorsqu’il a rejeté, aux points 118 et 125 de l’arrêt attaqué, leur argument relatif à l’interprétation de l’article 11, paragraphe 4, TUE et du règlement n° 211/2011. Ils estiment que le Tribunal, en ayant jugé, aux points 111 et 113 de l’arrêt attaqué, que le quasi-monopole de l’initiative législative de la Commission n’était pas affecté par l’instauration du mécanisme de l’ICE, a méconnu le caractère spécifique dudit mécanisme.


			[…]


			Appréciation de la Cour


			53. L’article 11, paragraphe 4, TUE, introduit par le traité de Lisbonne, reconnaît aux citoyens de l’Union le droit de prendre, sous certaines conditions, l’initiative d’inviter la Commission, dans le cadre de ses attributions, à soumettre une proposition appropriée sur des questions pour lesquelles ces citoyens considèrent qu’un acte juridique de l’Union est nécessaire aux fins de l’application des traités (arrêt du 12 septembre 2017, Anagnostakis/Commission, C-589/15 P, EU:C:2017:663, point 23).


			54. Le droit de prendre une ICE constitue, à l’instar, notamment, du droit de pétition devant le Parlement, un instrument relatif au droit des citoyens de participer à la vie démocratique de l’Union, prévu à l’article 10, paragraphe 3, TUE, en ce qu’il leur permet de s’adresser directement à la Commission pour lui présenter une demande l’invitant à soumettre une proposition d’acte juridique de l’Union, aux fins de l’application des traités (arrêt du 12 septembre 2017, Anagnostakis/Commission, C-589/15 P, EU:C:2017:663, point 24).


			55. Conformément à l’article 24, premier alinéa, TFUE, les procédures et les conditions requises pour la présentation d’une ICE ont été précisées dans le règlement n° 211/2011.


			56. Par leur premier moyen, les requérants soutiennent que le Tribunal a commis une erreur de droit en ayant jugé que la Commission n’était pas tenue, en application de l’article 11, paragraphe 4, TUE et du règlement n° 211/2011, de soumettre une proposition d’acte législatif à la suite de l’ICE litigieuse.


			57. À cet égard, il convient, en premier lieu, de relever qu’il ressort du libellé même de l’article 11, paragraphe 4, TUE que l’ICE vise à « inviter » la Commission à soumettre une proposition appropriée aux fins de l’application des traités, et non pas, ainsi que le soutiennent les requérants, à obliger cette institution à entreprendre l’action ou les actions envisagées par l’ICE en cause. Cette interprétation textuelle est corroborée par le libellé de l’article 2, point 1, du règlement n° 211/2011, qui définit l’« initiative citoyenne » comme une initiative présentée à la Commission, conformément à ce règlement, « invitant » cette institution à soumettre une proposition telle que celle visée à l’article 11, paragraphe 4, TUE. Il ressort par ailleurs des termes de l’article 10, paragraphe 1, sous c), et du considérant 20 dudit règlement que, lorsqu’elle reçoit une ICE, la Commission présente l’action qu’elle compte, le cas échéant, entreprendre, ainsi que les raisons qu’elle a d’entreprendre ou de ne pas entreprendre d’action, ce qui confirme que la présentation par la Commission d’une proposition d’acte de l’Union à la suite d’une ICE revêt un caractère facultatif.


			58. S’agissant, en deuxième lieu, du contexte dans lequel s’inscrit le mécanisme de l’ICE, il ne saurait, ainsi que le fait valoir la Commission, être inféré de l’arrêt du 14 avril 2015, Conseil/Commission (C-409/13, EU:C:2015:217), qui concernait le retrait, par la Commission, d’une proposition d’acte de l’Union durant le processus législatif, que cette institution est contrainte de présenter une proposition d’acte de l’Union à la suite d’une ICE.


			59. Au contraire, ainsi que la Cour l’a rappelé dans cet arrêt, tant l’article 17, paragraphe 2, TUE que l’article 289 TFUE confèrent à la Commission le pouvoir d’initiative législative, lequel implique qu’il revient à cette institution de décider de présenter, ou non, une proposition d’acte législatif, hormis le cas où elle serait tenue, en vertu du droit de l’Union, de présenter une telle proposition. Au titre de ce pouvoir, en cas de présentation d’une proposition d’acte législatif, il appartient également à la Commission, qui, conformément à l’article 17, paragraphe 1, TUE, promeut l’intérêt général de l’Union et prend les initiatives appropriées à cette fin, de déterminer l’objet, la finalité ainsi que le contenu de cette proposition (arrêt du 14 avril 2015, Conseil/Commission, C-409/13, EU:C:2015:217, point 70).


			60. Ce pouvoir d’initiative législative de la Commission est l’une des expressions du principe de l’équilibre institutionnel, caractéristique de la structure institutionnelle de l’Union, lequel implique que chacune des institutions exerce ses compétences dans le respect de celles des autres (voir, en ce sens, arrêt du 14 avril 2015, Conseil/Commission, C-409/13, EU:C:2015:217, point 64 et jurisprudence citée).


			61. À cet égard, il convient de relever que, ainsi que cela ressort du considérant 1 du règlement n° 211/2011, l’ICE entend conférer aux citoyens de l’Union un droit comparable à celui dont disposent, en vertu, respectivement, des articles 225 et 241 TFUE, le Parlement et le Conseil de demander à la Commission de soumettre toute proposition appropriée aux fins de la mise en œuvre des traités. Or, il ressort de ces deux articles que le droit ainsi reconnu au Parlement et au Conseil ne porte pas atteinte au pouvoir d’initiative législative de la Commission, laquelle demeure libre de ne pas soumettre de proposition pourvu qu’elle en communique les raisons à l’institution concernée. Partant, une ICE présentée sur le fondement de l’article 11, paragraphe 4, TUE et du règlement n° 211/2011 ne saurait pas davantage affecter ce pouvoir.


			62. De plus, la thèse des requérants selon laquelle la Commission est tenue, dans tous les cas, de donner suite aux propositions figurant dans une ICE enregistrée et ayant recueilli les soutiens nécessaires serait inconciliable avec le pouvoir d’appréciation dont jouit la Commission, en vertu de l’article 17, paragraphe 1, TUE, dans sa mission consistant à promouvoir l’intérêt général de l’Union et à prendre toute initiative appropriée à cette fin, ainsi qu’avec l’obligation générale incombant à cette institution, en vertu du paragraphe 3 de cet article, d’agir en toute indépendance dans l’exercice de son pouvoir d’initiative.


			63. Partant, c’est à bon droit que le Tribunal a estimé, au point 111 de l’arrêt attaqué, que le quasi-monopole de l’initiative législative conféré par les traités à la Commission n’est pas affecté par le droit à l’ICE prévu à l’article 11, paragraphe 4, TUE.


			64. En troisième lieu, s’agissant de l’argument des requérants selon lequel l’interprétation du mécanisme de l’ICE par le Tribunal dans l’arrêt attaqué prive ce mécanisme de tout effet utile, il y a lieu de rappeler que, aux termes de l’article 10, paragraphe 1, TUE, le fonctionnement de l’Union est fondé sur la démocratie représentative, laquelle concrétise la valeur de démocratie. Celle-ci constitue, en vertu de l’article 2 TUE, l’une des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée.


			65. Ce système de démocratie représentative a été complété, par le traité de Lisbonne, par des instruments de démocratie participative, tels que le mécanisme de l’ICE, qui ont pour objectif de favoriser la participation des citoyens au processus démocratique et de promouvoir le dialogue entre les citoyens et les institutions de l’Union. Or, ainsi que l’a relevé en substance M. l’avocat général au point 71 de ses conclusions, cet objectif s’inscrit dans l’équilibre institutionnel préexistant et s’exerce dans les limites des attributions qui sont conférées à chaque institution de l’Union par les traités, les auteurs de ceux-ci n’ayant pas entendu, par l’instauration de ce mécanisme, priver la Commission du pouvoir d’initiative législative qui lui est reconnu par l’article 17 TUE.


			66. Cela étant, le fait que la Commission ne soit pas tenue d’entreprendre une action à la suite d’une ICE ne signifie pas qu’une telle initiative soit privée d’effet utile.


			67. En effet, une ICE qui a été enregistrée conformément à l’article 4, paragraphe 2, du règlement n° 211/2011 et qui respecte l’ensemble des procédures et des conditions prévues par ce dernier déclenche une série d’obligations spécifiques pour la Commission, énumérées aux articles 10 et 11 de ce règlement.


			68. Tout d’abord, dès qu’elle reçoit une ICE, la Commission doit, en application de l’article 10, paragraphe 1, sous a), de ce règlement, la publier sans tarder dans le registre prévu à cet effet, afin de porter à la connaissance du public les questions, figurant dans cette ICE, pour lesquelles les citoyens considèrent qu’un acte juridique de l’Union est nécessaire. Ensuite, en vertu du point b) de cette disposition, la Commission est tenue de recevoir, à un niveau approprié, les organisateurs d’une ICE ayant recueilli le soutien d’au moins un million de signataires, afin de leur permettre d’exposer dans le détail les questions soulevées par cette ICE. Enfin, le point c) de ladite disposition prévoit que la Commission présente, au moyen d’une communication, ses conclusions juridiques et politiques sur l’ICE, l’action qu’elle compte entreprendre, le cas échéant, ainsi que les raisons qu’elle a d’entreprendre ou de ne pas entreprendre cette action.


			69. Il ressort également de l’article 11 du règlement n° 211/2011 que les organisateurs d’une ICE qui remplit les conditions posées à l’article 10, paragraphe 1, sous a) et b), de ce règlement ont la possibilité de présenter cette initiative lors d’une audition publique, organisée au Parlement, le cas échéant en liaison avec les autres institutions et les organes de l’Union souhaitant participer, et en présence de la Commission, ce qui leur garantit un accès privilégié aux institutions de l’Union.


			70. C’est donc à juste titre que le Tribunal a considéré, au point 124 de l’arrêt attaqué, que le rejet de la thèse des requérants quant à l’obligation pour la Commission d’entreprendre une action à la suite de l’ICE litigieuse ne prive pas d’effet utile le mécanisme de l’ICE. Ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 78 de ses conclusions, la valeur ajoutée particulière de ce mécanisme réside non pas dans la certitude de son issue, mais dans les possibilités et les opportunités qu’elle crée pour les citoyens de l’Union de déclencher un débat politique au sein des institutions de celle-ci sans devoir attendre le déclenchement d’une procédure législative.


			71. Eu égard aux considérations qui précèdent, le Tribunal était fondé à considérer, aux points 105 à 118 de l’arrêt attaqué, que l’interprétation de l’article 10, paragraphe 1, sous c), du règlement n° 211/2011, retenue par les requérants, est erronée en droit. C’est également à bon droit qu’il a rejeté, aux points 122 à 125 de l’arrêt attaqué, l’argumentation des requérants selon laquelle l’article 11, paragraphe 4, TUE déclenche une obligation pour la Commission d’initier une procédure législative à la suite d’une ICE enregistrée et bénéficiant du soutien requis.


			72. Il s’ensuit que le premier moyen du pourvoi doit être rejeté en tant que non fondé.


			[…]


			Argumentation des parties


			84. Par leur troisième moyen, les requérants soutiennent que le Tribunal a commis une erreur de droit au point 170 de l’arrêt attaqué en ayant considéré que la communication litigieuse devait faire l’objet d’un contrôle restreint du Tribunal, limité aux erreurs manifestes d’appréciation. Ils estiment, d’une part, que le Tribunal s’est fondé sur une jurisprudence non applicable au mécanisme de l’ICE et, d’autre part, qu’il n’a proposé aucun critère permettant de distinguer entre les erreurs « manifestes » et celles qui ne le sont pas.


			[…]


			Appréciation de la Cour


			87. Le Tribunal a, au point 169 de l’arrêt attaqué, jugé que, dans le cadre de l’exercice de son pouvoir d’initiative législative, la Commission doit bénéficier d’un large pouvoir d’appréciation, dans la mesure où, par le biais de cet exercice, elle est appelée, en vertu de l’article 17, paragraphe 1, TUE, à promouvoir l’intérêt général de l’Union en effectuant, éventuellement, des arbitrages difficiles entre des intérêts divergents. En conséquence, il a estimé, au point 170 de cet arrêt, que la communication litigieuse devait faire l’objet d’un contrôle juridictionnel restreint.


			88. À cet égard, ainsi qu’il a été souligné dans le cadre de l’examen du premier moyen du pourvoi, la décision de la Commission de ne pas entreprendre d’action à la suite d’une ICE qui a été enregistrée et a recueilli le soutien requis relève de l’exercice, par cette institution, de son pouvoir d’initiative législative consacré à l’article 17 TUE.


			89. Or, dès lors que, comme le Tribunal l’a souligné à juste titre au point 169 de l’arrêt attaqué, la Commission dispose, dans l’exercice de ce pouvoir, d’un large pouvoir d’appréciation, c’est également à bon droit qu’il a jugé, au point 170 dudit arrêt, que la communication litigieuse était soumise à un contrôle juridictionnel restreint, et non pas à un contrôle complet comme l’ont fait valoir les requérants.


			90. Il convient, par ailleurs, de préciser à cet égard que, s’il est vrai, ainsi que la Commission l’a souligné, que la Cour a jugé, dans l’arrêt du 9 décembre 2014, Schönberger/Parlement (C-261/13 P, EU:C:2014:2423, point 24), qu’une décision du Parlement portant sur les suites à donner à une pétition satisfaisant aux conditions énoncées à l’article 227 TFUE échappe au contrôle du juge de l’Union, une communication de la Commission adoptée au titre de l’article 10, paragraphe 1, sous c), du règlement n° 211/2011 se distingue toutefois d’une telle décision à divers égards.


			91. En effet, à la différence d’une telle pétition, une ICE enregistrée sur la base de l’article 4, paragraphe 2, du règlement n° 211/2011 est soumise, en vertu de ce règlement, à des conditions strictes et à des garanties procédurales précises. En outre, alors qu’une décision du Parlement telle que visée au point précédent relève d’un pouvoir d’appréciation « de nature politique » (arrêt du 9 décembre 2014, Schönberger/Parlement, C-261/13 P, EU:C:2014:2423, point 24), il ressort de l’article 10, paragraphe 1, sous c), de ce règlement que la Commission est tenue de présenter, au moyen d’une communication, ses conclusions, tant juridiques que politiques, sur l’ICE en cause, l’action qu’elle compte, le cas échéant, entreprendre ainsi que les raisons qu’elle a d’entreprendre ou de ne pas entreprendre cette action.


			92. De telles exigences visent non seulement à informer, d’une manière claire, compréhensible et circonstanciée, les organisateurs d’une ICE de la position de la Commission sur leur initiative, mais, également, à permettre au juge de l’Union de contrôler les communications de la Commission adoptées conformément à l’article 10, paragraphe 1, sous c), du règlement n° 211/2011.


			93. S’agissant de la portée de ce contrôle, le Tribunal a jugé, au point 170 de l’arrêt attaqué, que ledit contrôle doit viser à vérifier, outre le caractère suffisant de la motivation de la communication litigieuse, l’existence, notamment, d’erreurs manifestes d’appréciation viciant cette communication.


			94. À cet égard, il convient, d’une part, de rappeler que l’obligation de motivation doit s’appliquer, en principe, à tout acte de l’Union produisant des effets juridiques [voir, en ce sens, arrêt du 25 octobre 2017, Commission/Conseil (CMR-15), C-687/15, EU:C:2017:803, point 52]. La motivation doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de l’institution, auteur de l’acte, de manière à permettre, d’une part, aux intéressés de connaître les justifications de la décision prise afin de défendre leurs droits et, d’autre part, au juge de l’Union d’exercer son contrôle sur la légalité de cette décision (voir, en ce sens, arrêt du 12 septembre 2017, Anagnostakis/Commission, C-589/15 P, EU:C:2017:663, point 28).


			95. D’autre part, lorsque les institutions de l’Union disposent, comme la Commission en l’occurrence, d’un large pouvoir d’appréciation et, en particulier, lorsqu’elles sont amenées à opérer des choix de nature, notamment, politique et des appréciations complexes, le contrôle juridictionnel des appréciations sous-tendant l’exercice de ce pouvoir doit consister à vérifier l’absence d’erreurs manifestes (voir, en ce sens, arrêt du 6 septembre 2017, Slovaquie et Hongrie/Conseil, C-643/15 et C-647/15, EU:C:2017:631, points 123 et 124 ainsi que jurisprudence citée).


			96. Partant, c’est sans commettre d’erreur de droit que le Tribunal a jugé, aux points 169 et 170 de l’arrêt attaqué, que la communication litigieuse relève de l’exercice d’un large pouvoir d’appréciation de la Commission et doit, en conséquence, faire l’objet d’un contrôle juridictionnel restreint, visant à vérifier, notamment, le caractère suffisant de sa motivation et l’absence d’erreurs manifestes d’appréciation.


			97. Il s’ensuit que le troisième moyen du pourvoi doit être rejeté comme étant non fondé.


			

			Observations


			En vertu de l’article 10, paragraphe 1er, sous c), du règlement 211/2011 du 16 février 2011 sur l’initiative citoyenne, la Commission, lorsqu’elle reçoit une initiative citoyenne qui a recueilli le nombre suffisant de soutiens, doit présenter « dans un délai de trois mois, au moyen d’une communication, ses conclusions juridiques et politiques sur l’initiative citoyenne, l’action qu’elle compte entreprendre, le cas échéant, ainsi que les raisons qu’elle a d’entreprendre ou de ne pas entreprendre cette action » (1). En l’espèce, afin de répondre à l’ICE « Un de nous » qui a obtenu le soutien de 1 721 626 signataires, la Commission a adopté, conformément à cette disposition, une communication dans laquelle elle a exposé les raisons pour lesquelles elle n’entreprendrait aucune action à la suite de l’ICE. Les organisateurs de cette initiative ont exercé un recours en annulation contre cette communication devant le Tribunal. Celui-ci a admis la recevabilité du recours mais a rejeté le recours au fond (2). Saisie d’un pourvoi contre l’arrêt du Tribunal, la Cour de justice, dans son arrêt du 19 décembre 2019, confirme la solution de celui-ci et apporte des précisions importantes sur deux éléments importants.


			Le premier élément concerne les conséquences d’une ICE sur le pouvoir d’initiative de la Commission. Une initiative citoyenne qui a recueilli le soutien d’au moins un million de signataires affecte-t-elle le monopole d’initiative législative de la Commission ? La Cour de justice, comme le Tribunal, va répondre négativement à cette interrogation. Pour cela, elle va se fonder sur le libellé de l’article 11 TUE et celui règlement 211/2011 qui prévoient explicitement que l’ICE vise à « inviter » la Commission à soumettre une proposition appropriée. Ces textes attestent du caractère facultatif de la présentation par la Commission d’une proposition d’un acte à la suite de l’ICE. Toute autre solution reviendrait à remettre en cause le pouvoir d’initiative de la Commission qui implique que c’est à elle, en tant que représentante de l’intérêt général de l’Union, de décider en toute indépendance, de présenter ou non une proposition d’acte législatif. À ce titre, l’ICE place les citoyens dans la même situation que le Parlement européen et le Conseil à l’égard du pouvoir d’initiative de la Commission. Selon les articles 225 et 241 TFUE, ces deux institutions ont la possibilité de demander à la Commission de soumettre une proposition d’acte. Mais la Commission dispose de la possibilité de refuser, et, si elle le fait, elle doit alors communiquer les raisons de son refus. Si une ICE ayant recueilli le nombre suffisant de soutiens n’oblige pas la Commission à adopter une proposition d’acte, elle n’est pas pour autant dépourvue d’effets. L’ICE, qui constitue un instrument de démocratie participative, promeut en effet le dialogue entre les citoyens et les institutions de l’Union et permet la mise en place d’un débat public sur la scène européenne. Le règlement (UE) n° 211/2011 prévoit ainsi que toute ICE enregistrée par la Commission doit être publiée par celle-ci dans le registre prévu à cet effet pour être portée à la connaissance du public. Pour les ICE qui ont recueilli le soutien d’au moins un million de signataires, le règlement oblige la Commission à recevoir les signataires pour qu’ils exposent dans le détail les éléments contenus dans leur initiative. Il prévoit aussi la possibilité, pour les organisateurs de l’ICE, de présenter leur initiative lors d’une audition publique organisée au Parlement.


			Le deuxième élément important concerne le contrôle juridictionnel qui peut être exercé par les juridictions de l’Union sur la communication adoptée par la Commission pour répondre à une ICE. Ici aussi la Cour de justice confirme la position du Tribunal. Elle constate que c’est un contrôle juridictionnel restreint qui doit être exercé. Celui-ci doit notamment consister à contrôler le caractère suffisant de la motivation et l’existence d’erreurs manifestes d’appréciation viciant la communication. La mise en place d’un contrôle juridictionnel restreint se justifie par le fait que la décision d’entreprendre ou de ne pas entreprendre d’action à la suite d’une ICE, qui a obtenu le nombre suffisant


			de soutiens, relève de l’exercice par la Commission de son pouvoir d’initiative législative dans le cadre duquel elle doit bénéficier d’un large pouvoir d’appréciation.


			Delphine Dero-Bugny


			


			

				


				

					 (1) Ce règlement a été remplacé par le règlement n° 2019/788 du 17 avril 2019 qui reprend pour l’essentiel cette disposition à son article 12.


				


				

					 (2) Trib. UE, 23 avril 2018, One of us e.a. c/ Commission, aff. T-561/14.
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			Extraits de l’avis

			1. La demande d’avis soumise à la Cour par le Royaume de Belgique est ainsi formulée :

			« L’accord économique et commercial global entre le Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part, signé à Bruxelles le 30 octobre 2016 [(JO 2017, L 11, p. 23, ci-après l’“AECG”)], est-il, à son chapitre huit (“Investissements”), section F (“Règlement des différends relatifs aux investissements entre investisseurs et États”), compatible avec les traités, en ce compris les droits fondamentaux ? »

			[…]

			Sur la compatibilité du mécanisme RDIE envisagé avec l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union

			1. Principes

			106. Il y a lieu de rappeler, d’emblée, qu’un accord international prévoyant la création d’une juridiction chargée de l’interprétation de ses dispositions et dont les décisions lient l’Union est, en principe, compatible avec le droit de cette dernière. En effet, la compétence de l’Union en matière de relations internationales et sa capacité à conclure des accords internationaux comportent nécessairement la faculté de se soumettre aux décisions d’une juridiction créée ou désignée en vertu de tels accords, pour ce qui concerne l’interprétation et l’application de leurs dispositions [avis 2/13 (Adhésion de l’Union à la CEDH), du 18 décembre 2014, EU:C:2014:2454, point 182 ; voir également avis 1/91 (Accord EEE – I), du 14 décembre 1991, EU:C:1991:490, points 40 et 70, ainsi que 1/09 (Accord sur la création d’un système unifié de règlement des litiges en matière de brevets), du 8 mars 2011, EU:C:2011:123, point 74].

			107. Un accord international conclu par l’Union peut, par ailleurs, avoir des incidences sur les compétences des institutions de l’Union pourvu, toutefois, que les conditions essentielles de préservation de la nature de ces compétences soient remplies et que, partant, il ne soit pas porté atteinte à l’autonomie de l’ordre juridique de celle-ci [voir, notamment, avis 1/00 (Accord sur la création d’un espace aérien européen commun), du 18 avril 2002, EU:C:2002:231, points 20 et 21, ainsi que 2/13 (Adhésion de l’Union à la CEDH), du 18 décembre 2014, EU:C:2014:2454, point 183].

			108. Il s’ensuit que l’AECG, en ce qu’il prévoit, comme il découle du point 6, sous f), g) et i), de l’instrument interprétatif commun et ainsi que M. l’avocat général l’a observé au point 18 de ses conclusions, une judiciarisation du règlement des différends entre les investisseurs et les États par l’instauration d’un Tribunal et d’un Tribunal d’appel de l’AECG et, à plus long terme, d’un Tribunal multilatéral des investissements, ne peut être compatible avec le droit de l’Union qu’à la condition de ne pas porter atteinte à l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union.

			109. Cette autonomie, qui existe au regard tant du droit des États membres que du droit international, découle des caractéristiques essentielles de l’Union et de son droit. Ce dernier se caractérise en effet par la circonstance d’être issu d’une source autonome, constituée par les traités, par sa primauté par rapport aux droits des États membres ainsi que par l’effet direct de toute une série de dispositions applicables à leurs ressortissants et à eux-mêmes. De telles caractéristiques ont donné lieu à un réseau structuré de principes, de règles et de relations juridiques mutuellement interdépendantes liant, réciproquement, l’Union elle-même et ses États membres, ainsi que ceux-ci entre eux (voir, notamment, arrêt du 10 décembre 2018, Wightman e.a., C-621/18, EU:C:2018:999, point 45 ainsi que jurisprudence citée).

			110. Ladite autonomie réside ainsi dans la circonstance que l’Union est dotée d’un cadre constitutionnel qui lui est propre. Relèvent de ce cadre les valeurs fondatrices énoncées à l’article 2 TUE, aux termes duquel l’Union « est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme », les principes généraux du droit de l’Union, les dispositions de la Charte, ainsi que les dispositions des traités UE et FUE, lesquelles comportent, notamment, les règles d’attribution et de répartition des compétences, les règles de fonctionnement des institutions de l’Union et du système juridictionnel de celle-ci, ainsi que les règles fondamentales dans des domaines spécifiques, structurées de manière à contribuer à la réalisation du processus d’intégration rappelé à l’article 1er, deuxième alinéa, TUE [voir, en ce sens, avis 2/13 (Adhésion de l’Union à la CEDH), du 18 décembre 2014, EU:C:2014:2454, point 158].

			111. Pour garantir la préservation de ces caractéristiques spécifiques et de l’autonomie de l’ordre juridique ainsi créé, les traités ont institué un système juridictionnel destiné à assurer la cohérence et l’unité dans l’interprétation du droit de l’Union. Conformément à l’article 19 TUE, c’est aux juridictions nationales et à la Cour qu’il appartient de garantir la pleine application de ce droit dans l’ensemble des États membres ainsi que la protection juridictionnelle effective, la Cour détenant une compétence exclusive pour fournir l’interprétation définitive dudit droit. À cette fin, ce système comporte, en particulier, la procédure du renvoi préjudiciel prévue à l’article 267 TFUE [avis 2/13 (Adhésion de l’Union à la CEDH), du 18 décembre 2014, EU:C:2014:2454, points 174 à 176 et 246].

			112. En l’occurrence, eu égard aux interrogations soulevées dans la demande d’avis, il y a lieu d’examiner si le mécanisme RDIE prévu au chapitre huit, section F, de l’AECG est de nature à empêcher l’Union de fonctionner conformément au cadre constitutionnel susvisé.

			113. Aux fins de cet examen, il y a lieu de constater, d’emblée, que le mécanisme RDIE envisagé se situe en dehors du système juridictionnel de l’Union.

			114. En effet, le for envisagé par l’AECG est distinct des juridictions internes du Canada, de l’Union et des États membres de celle-ci. Le Tribunal et le Tribunal d’appel de l’AECG ne sauraient, dès lors, être considérés comme faisant partie du système juridictionnel de l’une ou de l’autre de ces Parties.

			115. Toutefois, le caractère extérieur du mécanisme RDIE envisagé par rapport au système juridictionnel de l’Union ne signifie pas, en lui-même, que ce mécanisme porte atteinte à l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union.

			116. En effet, s’agissant des accords internationaux conclus par l’Union, la compétence des juridictions visées à l’article 19 TUE pour interpréter et appliquer ces accords ne prévaut ni sur celle des juridictions des États tiers avec lesquels ces accords ont été conclus ni sur celle des juridictions internationales que de tels accords instaurent.

			117. Partant, si lesdits accords font partie intégrante du droit de l’Union et peuvent dès lors faire l’objet de renvois préjudiciels (voir, notamment, arrêts du 30 avril 1974, Haegeman, 181/73, EU:C:1974:41, points 5 et 6 ; du 25 février 2010, Brita, C-386/08, EU:C:2010:91, point 39, ainsi que du 22 novembre 2017, Aebtri, C-224/16, EU:C:2017:880, point 50), ils concernent tout autant lesdits États tiers et peuvent donc également être interprétés par les juridictions de ces États. C’est, en outre, précisément en raison du caractère réciproque des accords internationaux et de la nécessité de préserver la compétence de l’Union dans les relations internationales qu’il est loisible pour celle-ci, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence citée au point 106 du présent avis, de conclure un accord qui confère à une juridiction internationale la compétence pour interpréter cet accord sans que cette juridiction soit soumise aux interprétations dudit accord que fournissent les juridictions des Parties.

			118. Il résulte de ces éléments que le droit de l’Union ne s’oppose ni à ce que le chapitre huit, section F, de l’AECG prévoie la création d’un tribunal, d’un tribunal d’appel et, ultérieurement, d’un tribunal multilatéral des investissements ni à ce qu’il leur confère la compétence pour interpréter et appliquer les dispositions de l’accord à l’aune des règles et des principes de droit international applicables entre les Parties. En revanche, ces tribunaux étant extérieurs au système juridictionnel de l’Union, ils ne sauraient être habilités à interpréter ou à appliquer des dispositions du droit de l’Union autres que celles de l’AECG ou à rendre des sentences qui puissent avoir pour effet d’empêcher les institutions de l’Union de fonctionner conformément au cadre constitutionnel de celle-ci.

			119. Par conséquent, afin de vérifier la compatibilité du mécanisme RDIE envisagé avec l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union, il importe de s’assurer :

			– que le chapitre huit, section F, de l’AECG ne confère aux tribunaux envisagés aucune compétence d’interprétation ou d’application du droit de l’Union autre que celle d’interpréter et d’appliquer les dispositions de cet accord à l’aune des règles et des principes de droit international applicables entre les Parties, et

			– que ledit chapitre huit, section F, n’aménage pas les compétences de ces tribunaux de manière à ce que ceux-ci, sans pour autant procéder eux-mêmes à l’interprétation ou à l’application des règles du droit de l’Union autres que celles dudit accord, puissent rendre des sentences ayant pour effet d’empêcher les institutions de l’Union de fonctionner conformément au cadre constitutionnel de celle-ci.

			2. Sur l’absence de compétence pour interpréter et appliquer des règles du droit de l’Union autres que les dispositions de l’AECG

			120. L’article 8.18 de l’AECG, qui figure au chapitre huit, section F, de celui-ci, confère au Tribunal de l’AECG la compétence pour examiner toute plainte d’un investisseur d’une Partie selon laquelle une autre Partie a violé une obligation prévue aux sections C (articles 8.6 à 8.8) ou D (articles 8.9 à 8.14) de ce chapitre huit.

			121. À cette fin, ce tribunal appliquera, aux termes de l’article 8.31, paragraphe 1, de l’AECG, « le présent accord tel qu’il est interprété en conformité avec la [convention de Vienne], et les autres règles et principes de droit international applicables entre les Parties ». En revanche, ledit Tribunal n’aura pas compétence, ainsi que le précise l’article 8.31, paragraphe 2, première phrase, de cet accord, « pour statuer sur la légalité d’une mesure dont il est allégué qu’elle constitue une violation du présent accord en se fondant sur le droit interne d’une Partie ».

			122. Il en découle que la compétence d’interprétation et d’application conférée à ce tribunal se limite aux dispositions de l’AECG et qu’une telle interprétation ou application doit être effectuée conformément aux règles et aux principes de droit international applicables entre les Parties.

			123. Le chapitre huit, section F, de l’AECG se distingue en cela du projet d’accord portant création d’un système unifié de règlement des litiges en matière de brevets, déclaré incompatible avec le droit de l’Union dans l’avis 1/09 (Accord sur la création d’un système unifié de règlement des litiges en matière de brevets), du 8 mars 2011 (EU:C:2011:123).

			124. En effet, le « droit applicable » dans le cadre de ce projet, défini à son article 14 bis, incluait, entre autres, « la législation communautaire directement applicable, notamment le règlement [...] du Conseil sur le brevet communautaire, et la législation nationale [...] mettant en œuvre la législation communautaire ». La Cour en a déduit, au point 78 de cet avis, que la juridiction du brevet dont la création était envisagée serait appelée à interpréter et à appliquer non seulement les dispositions de l’accord en question, mais également le futur règlement sur le brevet communautaire ainsi que d’autres instruments du droit de l’Union, notamment des règlements et des directives avec lesquels ledit règlement devrait, le cas échéant, être lu conjointement. Elle a également souligné, audit point, que cette juridiction pourrait être appelée à trancher un litige pendant devant elle au regard des droits fondamentaux et des principes généraux du droit de l’Union, voire à examiner la validité d’un acte de l’Union.

			125. Ces éléments ont contribué au constat, par la Cour, selon lequel la conclusion dudit projet d’accord aurait dénaturé les compétences que les traités confèrent aux institutions de l’Union et aux États membres qui sont essentielles à la préservation de la nature même du droit de l’Union [avis 1/09 (Accord sur la création d’un système unifié de règlement des litiges en matière de brevets), du 8 mars 2011, EU:C:2011:123, point 89].

			126. Le chapitre huit, section F, de l’AECG se distingue également de l’accord d’investissement en cause dans l’affaire ayant conduit à l’arrêt du 6 mars 2018, Achmea (C-284/16, EU:C:2018:158), dès lors que, ainsi que la Cour l’a relevé aux points 42, 55 et 56 de cet arrêt, cet accord instituait un tribunal amené à résoudre des litiges pouvant concerner l’interprétation ou l’application du droit de l’Union.

			127. Ledit arrêt concernait, en outre, un accord entre des États membres. Or, la question de la compatibilité, avec le droit de l’Union, de l’instauration ou du maintien d’un tribunal d’investissement par un tel accord diffère de celle de la compatibilité, avec ce droit, de l’instauration d’un tel tribunal par un accord entre l’Union et un État tiers (arrêt du 6 mars 2018, Achmea, C-284/16, EU:C:2018:158, points 57 et 58).

			128. En effet, les États membres sont, dans tout domaine qui relève du droit de l’Union, tenus au respect du principe de confiance mutuelle. Ce principe impose à chacun de ces États de considérer, sauf dans des circonstances exceptionnelles, que tous les autres États membres respectent le droit de l’Union, en ce compris les droits fondamentaux, tels que le droit à un recours effectif devant un tribunal indépendant énoncé à l’article 47 de la Charte [voir notamment, en ce sens, avis 2/13 (Adhésion de l’Union à la CEDH), du 18 décembre 2014, EU:C:2014:2454, point 191, et arrêt du 26 avril 2018, Donnellan, C-34/17, EU:C:2018:282, points 40 et 45].

			129. Or, ce principe de confiance mutuelle, notamment s’agissant du respect du droit à un recours effectif devant un tribunal indépendant, ne s’applique pas dans les relations entre l’Union et un État tiers.

			130. La constatation opérée au point 122 du présent avis n’est pas infirmée par l’article 8.31, paragraphe 2, de l’AECG, qui prévoit que, « en statuant sur la conformité d’une mesure au présent accord, le Tribunal peut tenir compte, s’il y a lieu, du droit interne d’une Partie en tant que question de fait » et énonce que, « [d]ans un tel cas, le Tribunal suit l’interprétation dominante donnée au droit interne par les juridictions ou les autorités de cette Partie », en ajoutant que « le sens donné au droit interne par le Tribunal ne lie pas les juridictions et les autorités de cette Partie ».

			131. En effet, ces précisions n’ont pas d’autre objet que celui de refléter la circonstance que le Tribunal de l’AECG, lorsqu’il sera amené à examiner la conformité avec l’AECG de la mesure contestée par l’investisseur qui a été adoptée par l’État d’accueil de l’investissement ou par l’Union, devra inévitablement procéder, sur le fondement des informations et des arguments qui lui seront présentés par ledit investisseur ainsi que par cet État ou par l’Union, à un examen de la portée de ladite mesure. Cet examen peut, le cas échéant, nécessiter une prise en compte du droit interne de la Partie défenderesse. Or, ainsi que l’article 8.31, paragraphe 2, de l’AECG l’indique sans ambiguïté, ledit examen ne saurait être assimilé à une interprétation, par le Tribunal de l’AECG, de ce droit interne, mais consiste, au contraire, en une prise en compte de ce droit en tant que question de fait, ce tribunal étant, à cet égard, tenu de suivre l’interprétation dominante dudit droit donnée par les juridictions et les autorités de ladite Partie, et ces juridictions ainsi que ces autorités n’étant, au demeurant, pas liées par le sens qui serait donné à leur droit interne par ledit tribunal.

			132. L’absence de compétence pour interpréter les règles du droit de l’Union autres que les dispositions de l’AECG est également reflétée à l’article 8.21 de cet accord, qui confère non pas au Tribunal de l’AECG, mais à l’Union le pouvoir de déterminer, lorsqu’un investisseur canadien vise à contester des mesures adoptées par un État membre et/ou par l’Union, si le différend doit, eu égard aux règles de répartition des compétences entre l’Union et ses États membres, être porté contre ledit État membre ou contre l’Union. La compétence exclusive de la Cour pour statuer sur la répartition des compétences entre l’Union et ses États membres est ainsi préservée, le chapitre huit, section F, de l’AECG se distinguant à cet égard du projet d’accord qui a fait l’objet de l’avis 2/13 (Adhésion de l’Union à la CEDH), du 18 décembre 2014 (EU:C:2014:2454, points 224 à 231).

			133. Le Tribunal d’appel de l’AECG ne sera pas, non plus, amené à interpréter ou à appliquer les règles du droit de l’Union autres que les dispositions de l’AECG. En effet, l’article 8.28, paragraphe 2, sous a), de cet accord énonce que le Tribunal d’appel pourra « confirmer, modifier ou infirmer une sentence rendue par le Tribunal pour [...] erreurs dans l’application ou l’interprétation du droit applicable », ce « droit applicable » visant, eu égard au droit pouvant être appliqué par le Tribunal de l’AECG en vertu de l’article 8.31, paragraphe 1, de cet accord, l’AECG ainsi que les règles et les principes de droit international à l’aune desquels ledit accord doit être interprété et appliqué. Si l’article 8.28, paragraphe 2, sous b), de l’AECG ajoute que le Tribunal d’appel pourra également constater des « erreurs manifestes dans l’appréciation des faits, y compris l’appréciation du droit interne pertinent », il résulte néanmoins de ce qui précède qu’il ne relève pas de l’intention des Parties de conférer au Tribunal d’appel une compétence d’interprétation du droit interne.

			134. Le Tribunal et le Tribunal d’appel de l’AECG étant extérieurs au système juridictionnel de l’Union et leur compétence d’interprétation étant limitée aux dispositions de l’AECG à l’aune des règles et des principes de droit international applicables entre les Parties, il est, pour le reste, cohérent que l’AECG ne prévoie aucune procédure d’implication préalable qui habiliterait ou obligerait ce tribunal ou ce tribunal d’appel à saisir la Cour à titre préjudiciel.

			135. Pour les mêmes raisons, il est, par ailleurs, cohérent que l’AECG confère à ces tribunaux le pouvoir de statuer définitivement sur le différend porté par un investisseur contre l’État d’accueil de son investissement ou contre l’Union, sans instaurer une procédure de réexamen de la sentence par une juridiction de cet État ou par la Cour et sans permettre à l’investisseur – sous réserve des exceptions ciblées énumérées à l’article 8.22, paragraphe 5, de l’AECG – de porter, pendant ou à l’issue de la procédure devant lesdits tribunaux, le même différend devant une juridiction dudit État ou devant la Cour.

			136. Il résulte de ce qui précède que le chapitre huit, section F, de l’AECG ne confère aux tribunaux envisagés aucune compétence d’interprétation ou d’application du droit de l’Union autre que celle portant sur les dispositions de cet accord.

			3. Sur l’absence d’effet sur le fonctionnement des institutions de l’Union conformément au cadre constitutionnel de celle-ci

			137. Le Royaume de Belgique et certains des gouvernements ayant présenté des observations ont souligné que, afin de trancher les différends portés devant lui contre l’Union, le Tribunal de l’AECG pourrait, dans le cadre de son examen des faits pertinents, lesquels peuvent comprendre le droit primaire sur le fondement duquel la mesure contestée a été adoptée, mettre en balance l’intérêt constitué par la liberté d’entreprise, invoqué par l’investisseur requérant, avec les intérêts publics, énoncés dans les traités UE et FUE ainsi que dans la Charte, invoqués par l’Union à l’appui de sa défense.

			138. Ce tribunal serait ainsi amené à faire, sans pour autant formuler une interprétation de ces traités ou de la Charte, une appréciation de la portée de ceux-ci et à décider sur le fondement de ladite mise en balance, notamment, si la mesure de l’Union est « juste et équitable », au sens de l’article 8.10 de l’AECG, si elle constitue une expropriation indirecte, au sens de l’article 8.12 de cet accord, ou si elle doit être considérée comme étant une restriction injustifiée de la liberté de paiements et de transferts de capitaux telle que prévue à l’article 8.13 dudit accord. Ledit tribunal pourrait ainsi se prononcer sur des actes de droit dérivé de l’Union sur le fondement d’appréciations parallèles à celles que la Cour est habilitée à faire. Or, de telles appréciations du Tribunal de l’AECG conduiraient à des décisions définitives liant l’Union. Se poserait, dès lors, la question de savoir si de telles situations, qui risqueraient d’être fréquentes, porteraient atteinte à la compétence exclusive de la Cour dans l’interprétation définitive du droit de l’Union et, ainsi, à l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union.

			139. Afin de répondre à cette interrogation, il y a lieu de relever, premièrement, que la définition de la notion d’« investissement », contenue à l’article 8.1 de l’AECG, est particulièrement étendue et permet ainsi aux tribunaux envisagés de prendre connaissance d’un large éventail de différends. Ceux introduits contre l’Union ou un État membre pourront, sous réserve des exceptions ciblées mentionnées dans l’AECG, porter sur des mesures dans tout domaine qui concerne, dans l’Union, l’exploitation d’entreprises et l’utilisation de biens meubles et immeubles, de titres financiers, de droits de propriété intellectuelle, de créances ou de tout autre type d’investissement.

			140. Il convient de relever, deuxièmement, que, nonobstant l’article 8.21 de l’AECG, qui habilite l’Union à déterminer si, en cas de plainte déposée devant le Tribunal par un investisseur canadien, elle assumera elle-même le rôle de défendeur ou laissera cette tâche à l’État membre d’accueil de l’investissement, l’Union ne pourra pas s’opposer, lorsque la mesure contestée a été adoptée par elle, à ce que cette mesure soit examinée par ce tribunal. Il ressort, en effet, des règles procédurales énoncées dans l’AECG, et en particulier de l’article 8.25, paragraphe 1, de cet accord, que le défendeur, que ce soit l’État membre d’accueil de l’investissement ou l’Union elle-même, est censé consentir à ce que le différend soit réglé par ledit Tribunal.

			141. Il y a lieu de constater, troisièmement, que, si, par la définition de la notion d’« investisseur » énoncée à son article 8.1, ainsi que par la précision contenue au point 6, sous d), de l’instrument interprétatif commun, l’AECG limite le droit de porter un différend devant le Tribunal de l’AECG contre l’Union ou un État membre aux personnes physiques et morales qui présentent un lien réel avec le Canada, il n’en demeure pas moins que cet accord permet à ces personnes de contester, devant ce tribunal, toute « mesure », au sens de l’article 1.1 de l’AECG, tel que délimité, s’agissant du chapitre huit de cet accord, par l’article 8.2 de celui-ci.

			142. Dès lors que ledit article 1.1 définit le terme « mesure » comme comprenant « une loi, un règlement, une règle, une procédure, une décision, un acte administratif, une prescription, une pratique ou tout autre type de mesure d’une Partie », les différends contre l’Union pourront porter sur tout type d’acte ou de pratique de celle-ci, pourvu que, conformément à l’article 8.2 de l’AECG, lu en combinaison avec le chapitre huit, sections C, D et F, de cet accord, l’acte ou la pratique en cause « concerne » un « investissement visé », au sens de l’article 8.1 du même accord ou l’« investisseur de l’autre Partie » en ce qui concerne cet investissement visé.

			143. S’il ressort ainsi de l’AECG que le différend doit porter sur une mesure qui concerne le requérant ou son investissement visé, cet accord n’exclut toutefois pas que cette mesure ait une portée générale ou mette en œuvre un acte de portée générale.

			144. Quatrièmement, il y a lieu de relever que, si le Tribunal de l’AECG ne peut, ainsi qu’il ressort du terme « uniquement » figurant à l’article 8.39, paragraphe 1, de cet accord et du libellé du paragraphe 4 de cet article, ni annuler la mesure contestée ou exiger la mise en conformité du droit interne de la Partie concernée avec l’AECG ni infliger une sanction à la Partie défenderesse, il peut, en revanche, lorsqu’il constate que cette mesure viole l’une des dispositions du chapitre huit, section C ou D, de l’AECG, condamner, en vertu de la disposition sous a) dudit article 8.39, paragraphe 1, la Partie défenderesse à verser à l’investisseur requérant une somme visant à compenser les dommages subis par celui-ci en raison de ladite violation et incluant tout intérêt applicable.

			145. Dès lors que l’article 8.41, paragraphe 2, de l’AECG précise qu’« une partie au différend reconnaît la sentence et s’y conforme sans retard », l’Union devra procéder au paiement de cette somme lorsqu’elle se voit condamnée par une sentence définitive du Tribunal de l’AECG ou, selon les modalités énoncées à l’article 8.28, paragraphe 9, de cet accord, du Tribunal d’appel de l’AECG.

			146. À cet égard, il convient d’observer que la compétence, prévue à l’article 8.39, paragraphe 1, sous a), de l’AECG, pour les tribunaux envisagés, d’accorder à un investisseur privé des dommages-intérêts est un aspect du régime RDIE instauré par cet accord qui distingue ce régime du système, en vigueur dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC), de règlement des différends entre les parties contractantes à l’OMC, ce système étant en partie fondé sur des négociations entre ces parties contractantes et comportant plusieurs options pour mettre en œuvre des sentences (voir, en ce sens, arrêt du 9 septembre 2008, FIAMM e.a./Conseil et Commission, C-120/06 P et C-121/06 P, EU:C:2008:476, point 116).

			147. Les caractéristiques de la compétence du Tribunal et du Tribunal d’appel de l’AECG exposées aux points 139 à 145 du présent avis sont, certes, cohérentes avec la protection des investisseurs étrangers visée par cet accord.

			148. Toutefois, sans préjudice du cas de figure où les Parties auraient convenu, dans le cadre de l’AECG, de rapprocher leurs législations, la compétence de ces tribunaux porterait atteinte à l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union si elle était aménagée de manière à ce que lesdits tribunaux puissent, dans le cadre de leurs appréciations de restrictions de la liberté d’entreprise visées dans une plainte, mettre en cause le niveau de protection d’un intérêt public ayant présidé à l’introduction de telles restrictions par l’Union à l’égard de l’ensemble des opérateurs qui investissent dans le secteur commercial ou industriel en cause du marché intérieur, plutôt que de se limiter à vérifier si le traitement d’un investisseur ou d’un investissement visé est entaché d’un vice mentionné au chapitre huit, section C ou D, de l’AECG.

			149. En effet, si le Tribunal et le Tribunal d’appel de l’AECG étaient compétents pour rendre des sentences constatant que le traitement d’un investisseur canadien est incompatible avec l’AECG en raison du niveau de protection d’un intérêt public fixé par les institutions de l’Union, cette dernière risquerait d’être amenée, sous peine d’être itérativement contrainte par le Tribunal de l’AECG à verser des dommages-intérêts à l’investisseur requérant, à renoncer à atteindre ce niveau de protection.

			150. Si l’Union concluait un accord international susceptible d’avoir pour effet que l’Union – ou un État membre dans le cadre de la mise en œuvre du droit de l’Union – doive modifier ou retirer une réglementation en raison d’une appréciation faite par un tribunal extérieur à son système juridictionnel du niveau de protection d’un intérêt public fixé, conformément au cadre constitutionnel de l’Union, par les institutions de celle-ci, force serait de conclure qu’un tel accord compromet la capacité de l’Union à fonctionner de manière autonome dans son propre cadre constitutionnel.

			151. Il y a lieu de souligner, à cet égard, que le législateur de l’Union adopte les réglementations de celle-ci à l’issue du processus démocratique défini dans les traités UE et FUE, et que ces réglementations sont censées, en vertu des principes d’attribution des compétences, de subsidiarité et de proportionnalité édictés à l’article 5 TUE, être à la fois appropriées et nécessaires pour réaliser un objectif légitime de l’Union. Conformément à l’article 19 TUE, c’est au juge de l’Union qu’il appartient d’assurer le contrôle de la conformité du niveau de protection des intérêts publics fixé par une telle réglementation avec, notamment, les traités UE et FUE, la Charte et les principes généraux du droit de l’Union.

			152. En ce qui concerne la compétence des tribunaux envisagés pour constater des violations des obligations contenues au chapitre huit, section C, de l’AECG, l’article 28.3, paragraphe 2, de cet accord énonce que les dispositions de cette section C ne pourront pas être interprétées comme empêchant une Partie d’adopter et d’appliquer les mesures nécessaires à la protection de la sécurité publique ou de la moralité publique, au maintien de l’ordre public, à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux, sous la seule réserve que de telles mesures ne soient pas appliquées de manière à constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Parties où des conditions similaires existent, ou une restriction déguisée au commerce entre les Parties.

			153. Il ressort de ce qui précède que, dans ces conditions, le Tribunal de l’AECG n’est pas compétent pour reconnaître le caractère incompatible avec l’AECG du niveau de protection d’un intérêt public fixé par les mesures de l’Union visées au point 152 du présent avis et pour condamner, sur ce fondement, l’Union au paiement de dommages-intérêts.

			154. De la même manière, en ce qui concerne la compétence des tribunaux envisagés pour constater des violations des obligations contenues au chapitre huit, section D, de l’AECG, l’article 8.9, paragraphe 1, de cet accord rappelle explicitement le droit des Parties « de réglementer sur leurs territoires en vue de réaliser des objectifs légitimes en matière de politique, tels que la protection de la santé publique, de la sécurité, de l’environnement ou de la moralité publique, la protection sociale ou des consommateurs, ou la promotion et la protection de la diversité culturelle ». Par ailleurs, l’article 8.9, paragraphe 2, dudit accord prévoit qu’« [i]l est entendu que le simple fait qu’une Partie exerce son droit de réglementer, notamment par la modification de sa législation, d’une manière qui a des effets défavorables sur un investissement ou qui interfère avec les attentes d’un investisseur, y compris ses attentes de profit, ne constitue pas une violation d’une obligation prévue dans la présente section ».

			155. En outre, le point 1, sous d), et le point 2 de l’instrument interprétatif commun disposent que l’AECG « n’aura pas [...] pour effet d’affaiblir [les] normes et réglementations [de chaque Partie] concernant l’innocuité alimentaire, la sécurité des produits, la protection des consommateurs, la santé, l’environnement ou la protection du travail », que « [l]es biens importés, les fournisseurs de services et les investisseurs doivent continuer de respecter les exigences imposées au niveau national, y compris les règles et réglementations applicables », et que l’AECG « préserve la capacité de l’Union [...] et de ses États membres ainsi que du Canada à adopter et à appliquer leurs propres dispositions législatives et réglementaires destinées à réglementer les activités économiques dans l’intérêt public ».

			156. Il ressort d’une lecture combinée de ces dispositions que le pouvoir d’appréciation du Tribunal et du Tribunal d’appel de l’AECG ne va pas jusqu’à leur permettre de remettre en cause le niveau de protection d’un intérêt public défini par l’Union à l’issue d’un processus démocratique.

			157. Telle est également la portée du point 3 de l’annexe 8-A de l’AECG, aux termes duquel « [i]l est entendu que, sauf dans de rares circonstances où l’impact d’une mesure ou d’une série de mesures est si grave au regard de leur but qu’elles semblent manifestement excessives, les mesures non discriminatoires d’une Partie qui sont conçues et appliquées afin de protéger des objectifs légitimes de bien-être public, notamment en matière de santé, de sécurité et d’environnement, ne constituent pas une expropriation indirecte ».

			158. Il importe d’ajouter que la compétence du Tribunal de l’AECG pour constater des violations de l’obligation, énoncée à l’article 8.10 de l’AECG, d’accorder un « traitement juste et équitable » aux investissements visés est spécifiquement circonscrite, dès lors que le paragraphe 2 de cet article énumère exhaustivement les cas de figure dans lesquels une telle constatation peut être faite.

			159. À cet égard, les Parties se sont notamment focalisées sur des situations de traitement abusif, de traitement arbitraire manifeste et de discrimination ciblée, ce qui révèle, une fois encore, que le niveau requis de protection d’un intérêt public, tel qu’établi à l’issue d’un processus démocratique, échappe à la compétence dont sont investis les tribunaux envisagés pour vérifier si un traitement accordé par une Partie à un investisseur ou à un investissement visé est « juste et équitable ».

			160. Il ressort ainsi de l’ensemble de ces clauses contenues dans l’AECG que, en délimitant expressément la portée du chapitre huit, sections C et D, de cet accord, seules sections pouvant être invoquées devant les tribunaux envisagés par la section F de ce chapitre, les Parties ont pris le soin d’exclure toute compétence, pour ces tribunaux, de remettre en cause les choix démocratiquement opérés au sein d’une Partie en matière, notamment, de niveau de protection de l’ordre public, de la sécurité publique, de la moralité publique, de la santé et de la vie des personnes et des animaux, de l’innocuité alimentaire, des végétaux, de l’environnement, du bien-être au travail, de la sécurité des produits, des consommateurs ou encore des droits fondamentaux.

			161. Eu égard aux éléments qui précèdent, il y a lieu de conclure que le chapitre huit, section F, de l’AECG ne porte pas atteinte à l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union.

			
			Observations

			Dans l’avis 1/17, la Cour de justice, saisie sur le fondement de l’article 218, paragraphe 11, TFUE par le Royaume de Belgique, s’interroge sur la conformité aux traités sur l’Union européenne du mécanisme de règlement des différends relatifs aux investissements entre investisseurs et États mis en place dans le cadre de l’accord économique commercial conclu entre l’Union européenne et le Canada plus connu sous le nom de CETA. Cette demande d’avis intervient alors que certaines dispositions de l’accord font déjà l’objet d’une application provisoire. Le mécanisme de règlement des différends prévu par le CETA prévoit la création de deux juridictions : un tribunal et un tribunal d’appel connexe qui ont vocation à être remplacés ensuite par un tribunal multilatéral des investissements assorti d’un mécanisme d’appel connexe. À l’appui de sa demande d’avis, la Belgique soulève plusieurs problèmes d’incompatibilité entre l’accord et les traités UE et FUE. Elle invoque ainsi le risque de remise en cause de l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union, l’incompatibilité avec le principe général d’égalité de traitement et l’exigence d’effectivité et la violation du droit d’accès à un tribunal indépendant. La Cour de justice arrive à la conclusion que l’accord envisagé est compatible avec le droit primaire de l’Union. Seul le raisonnement de la Cour de justice relatif à l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union sera, en l’espèce, abordé. Il convient cependant de noter que la Cour de justice, au titre de son analyse de la compatibilité avec le principe général d’égalité de traitement, reconnaît explicitement que le contrôle qu’elle exerce sur les accords internationaux de l’Union sur le fondement de l’article 218, paragraphe 11, TFUE inclut le contrôle de la validité de l’accord au regard de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

			Sur la question de la compatibilité du mécanisme du règlement des différends mis en place par le CETA avec le principe d’autonomie de l’ordre juridique de l’Union, l’avis 1/17 se place dans la lignée des précédents avis rendus par la Cour à propos d’accords mettant en place des mécanismes juridictionnels. Il résulte de ces différents avis que l’Union européenne peut conclure des accords par lesquels elle accepte de se soumettre aux décisions d’une juridiction créée ou désignée par l’accord pour ce qui concerne l’interprétation et l’application des dispositions de cet accord. Mais cette possibilité s’entend sous réserve de la nécessité de ne pas remettre en cause l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union.

			La Cour prend le soin dans son avis de rappeler les éléments qui caractérisent cette autonomie qui doit s’apprécier tant au regard du droit des États membres que du droit international. Selon elle, cette autonomie découle, tout d’abord, des principes et des règles qui lient l’Union elle-même et qui encadrent les rapports entre les États membres et l’Union et les rapports entre les États membres entre eux. La Cour de justice vise ici les principes et les règles qui ont permis la mise en place de relations juridiques mutuellement interdépendantes au sein de l’Union. Elle cite explicitement la primauté et l’effet direct. Mais auraient pu aussi être mentionnées la confiance mutuelle, la coopération loyale, la solidarité… L’autonomie de l’ordre juridique de l’Union résulte aussi du cadre constitutionnel spécifique de l’Union qui intègre un certain nombre de valeurs (celles mentionnées à l’article 2 TUE), les principes généraux du droit de l’Union, les dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, et les dispositions des traités UE et FUE. S’agissant de ces derniers, la Cour accorde une importance toute particulière aux dispositions déterminant les règles d’attribution et de répartition des compétences et à celles relatives au fonctionnement des institutions et du système juridictionnel de l’Union européenne. Elle mentionne explicitement l’article 19 TFUE qui confie aux juridictions nationales et à la Cour de justice de l’Union la compétence pour garantir la pleine application du droit de l’Union tout en reconnaissant une compétence exclusive à la Cour pour fournir l’interprétation définitive de ce droit.

			En l’espèce, les dispositions de l’accord soumises au contrôle de la Cour de justice mettent en place un mécanisme de règlement des différends qui se situe en dehors du système juridictionnel de l’Union et qui repose sur deux tribunaux (un tribunal et un tribunal d’appel) ayant vocation à terme à être remplacés par un tribunal multilatéral des investissements. Selon la juridiction de l’Union, le droit de l’Union ne s’oppose pas à la création de telles juridictions compétentes pour interpréter et appliquer les dispositions de l’accord. Mais elle constate que la compatibilité au droit de l’Union de l’accord CETA est cependant subordonnée au respect de deux conditions :

			–	Les tribunaux envisagés ne doivent avoir aucune compétence pour interpréter ou appliquer le droit de l’Union autre que celle d’interpréter et d’appliquer le CETA (qui du fait de son entrée en vigueur sera intégré à l’ordre juridique de l’Union) ;

			–	Les sentences rendues par les tribunaux ne doivent pas avoir pour effet d’empêcher les institutions de l’Union de fonctionner conformément au cadre constitutionnel de celle-ci.

			S’agissant, tout d’abord, de la première condition, la Cour établit que le chapitre 8, section F, du CETA ne confère au tribunal et au tribunal d’appel qu’une compétence d’interprétation et d’application des seules dispositions de l’accord au regard des règles et principes de droit international applicables entre les parties. La Cour prend soin de distinguer le CETA du projet d’accord portant création d’un système unifié de règlement des litiges en matière de brevet déclaré incompatible dans l’avis 1/09 qui reconnaissait une compétence à la juridiction du brevet non seulement pour interpréter les dispositions de l’accord mais aussi les dispositions du droit de l’Union (notamment le futur règlement sur le brevet communautaire qui devait être adopté). Selon elle, cet accord est aussi différent de l’accord d’investissement en cause dans l’arrêt du 6 mars 2018, Achmea, qui concernait un accord entre États membres et mettait en place un Tribunal amené à résoudre des litiges pouvant concerner l’interprétation ou l’application du droit de l’Union. La Cour, pour appuyer son raisonnement, cite un certain nombre de dispositions contenues dans l’accord qui montrent la volonté d’éviter toute interprétation ou application des règles du droit de l’Union par les tribunaux mis en place. Elle mentionne notamment l’article 8-21 de l’accord CETA qui, tirant les leçon de l’avis 2/13 et de la remise en cause de l’accord d’adhésion de l’Union à la CEDH, confère non pas au Tribunal

			mais à l’Union le pouvoir de déterminer, lorsqu’un investisseur canadien vise à contester des mesures adoptées par un État membre et/ou l’Union, si le différend doit, au regard des règles de répartition des compétences entre l’Union et les État membres prévues par les traités UE, être porté contre ledit État ou l’Union.

			La Cour de justice établit ensuite que le mécanisme de règlement des différends mis en place en matière d’investissement dans le cadre du CETA n’a pas pour effet d’empêcher les institutions de l’Union de fonctionner conformément au cadre constitutionnel de celle-ci. Selon elle, de tels effets existeraient si les tribunaux étaient reconnus compétents pour constater que le traitement d’un investisseur canadien est incompatible avec le CETA en raison du niveau de protection d’un intérêt public fixé par les institutions de l’Union. En effet une telle constatation, faite par une juridiction extérieure à l’Union, pourrait avoir pour effet de forcer l’Union à restreindre ce niveau de protection en obligeant les institutions à retirer ou modifier sa règlementation, alors même que celle-ci a été adoptée à l’issue d’un processus démocratique défini par les traités UE et FUE. Mais tel n’est pas le cas en l’espèce, car le chapitre 8 du CETA contient un certain nombre de dispositions qui excluent la compétence des deux tribunaux mis en place pour remettre en cause les choix démocratiquement opérés au sein d’une partie en matière, notamment, de niveau de protection de l’ordre public, de la sécurité publique, de la moralité publique, de la santé et de la vie des personnes et des animaux, de l’innocuité alimentaire, des végétaux, de l’environnement, du bien-être au travail, de la sécurité des produits, des consommateurs ou encore des droits fondamentaux.

			Les dispositions du CETA sur le mécanisme des différends relatifs aux investissements entre investisseurs et États sont donc compatibles avec les traités UE et FUE. Le raisonnement de la Cour, adopté dans cet avis, permet de faire deux constats :

			–	Le constat d’une continuité jurisprudentielle : par cet avis la Cour de justice continue de préciser le cadre juridique dans lequel doivent s’insérer les accords conclus par l’Union pour être compatibles avec le droit de l’Union ;

			–	Le constat d’une prise en compte de ce cadre juridique jurisprudentiel par les institutions de l’Union européenne (et notamment la Commission européenne et le Conseil qui jouent un rôle essentiel dans la négociation et la conclusion des accords internationaux de l’Union européenne) : un certain nombre de dispositions ont été introduites dans l’accord CETA pour répondre aux objections formulées par la Cour dans le cadre de ses précédents avis.

			Delphine Dero-Bugny
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			Extraits de l’arrêt

			1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation du principe de primauté du droit de l’Union et de l’article 28, paragraphe 2, de la décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil, du 27 novembre 2008, concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union européenne (JO 2008, L 327, p. 27).

			2. Cette demande a été présentée dans le cadre de l’exécution, aux Pays-Bas, d’un mandat d’arrêt européen (ci-après le « MAE ») émis par le Sąd Rejonowy w Poznaniu (tribunal d’arrondissement de Poznań, Pologne) à l’encontre de M. Daniel Adam Popławski, aux fins de l’exécution, en Pologne, d’une peine privative de liberté.

			[…]

			50. Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le principe de primauté du droit de l’Union doit être interprété en ce sens qu’il impose à une juridiction d’un État membre de laisser inappliquée une disposition du droit de cet État incompatible avec des dispositions d’une décision-cadre.

			51. Il ressort du dossier soumis à la Cour que la juridiction de renvoi s’interroge, plus particulièrement, sur la possibilité d’écarter l’application de dispositions nationales qu’elle juge contraires aux décisions-cadres 2002/584 et 2008/909.

			52. Afin de répondre à cette question, il convient de rappeler, en premier lieu, que le droit de l’Union se caractérise par le fait d’être issu d’une source autonome, constituée par les traités, par sa primauté par rapport aux droits des États membres ainsi que par l’effet direct de toute une série de dispositions applicables à leurs ressortissants et à eux-mêmes. Ces caractéristiques essentielles du droit de l’Union ont donné lieu à un réseau structuré de principes, de règles et de relations juridiques mutuellement interdépendantes liant, réciproquement, l’Union elle-même et ses États membres ainsi que ceux-ci entre eux (voir, notamment, avis 2/13, du 18 décembre 2014, EU:C:2014:2454, points 166 et 167 ; arrêt du 10 décembre 2018, Wightman e.a., C-621/18, EU:C:2018:999, point 45, et avis 1/17, du 30 avril 2019, EU:C:2019:341, point 109).

			53. Le principe de primauté du droit de l’Union consacre la prééminence du droit de l’Union sur le droit des États membres (arrêt du 15 juillet 1964, Costa, 6/64, EU:C:1964:66, p. 1159 et 1160).

			54. Ce principe impose dès lors à toutes les instances des États membres de donner leur plein effet aux différentes normes de l’Union, le droit des États membres ne pouvant affecter l’effet reconnu à ces différentes normes sur le territoire desdits États (voir, en ce sens, arrêts du 26 février 2013, Melloni, C-399/11, EU:C:2013:107, point 59, et du 4 décembre 2018, Minister for Justice and Equality et Commissioner of An Garda Síochána, C-378/17, EU:C:2018:979, point 39).

			55. À cet égard, il y a lieu de relever que le principe d’interprétation conforme du droit interne, en vertu duquel la juridiction nationale est tenue de donner au droit interne, dans toute la mesure du possible, une interprétation conforme aux exigences du droit de l’Union, est inhérent au système des traités, en ce qu’il permet à la juridiction nationale d’assurer, dans le cadre de ses compétences, la pleine efficacité du droit de l’Union lorsqu’elle tranche le litige dont elle est saisie (arrêts du 19 décembre 2013, Koushkaki, C-84/12, EU:C:2013:862, points 75 et 76 ; du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 59, et du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 31).

			56. De même, la pleine efficacité des normes du droit de l’Union serait mise en cause et la protection des droits qu’elles reconnaissent serait affaiblie si les particuliers n’avaient pas la possibilité d’obtenir réparation lorsque leurs droits sont lésés par une violation du droit de l’Union imputable à un État membre (arrêt du 19 novembre 1991, Francovich e.a., C-6/90 et C-9/90, EU:C:1991:428, point 33).

			57. Il résulte de ce qui précède que, afin de garantir l’effectivité de l’ensemble des dispositions du droit de l’Union, le principe de primauté impose, notamment, aux juridictions nationales d’interpréter, dans toute la mesure du possible, leur droit interne de manière conforme au droit de l’Union et de reconnaître aux particuliers la possibilité d’obtenir réparation lorsque leurs droits sont lésés par une violation du droit de l’Union imputable à un État membre.

			58. C’est également en vertu du principe de primauté que, à défaut de pouvoir procéder à une interprétation de la réglementation nationale conforme aux exigences du droit de l’Union, le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit de l’Union a l’obligation d’assurer le plein effet de celles-ci en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel (voir, en ce sens, arrêt du 4 décembre 2018, Minister for Justice and Equality et Commissioner of An Garda Síochána, C-378/17, EU:C:2018:979, point 35 ainsi que jurisprudence citée).

			59. Cela étant, il convient encore de tenir compte des autres caractéristiques essentielles du droit de l’Union et, plus particulièrement, de la reconnaissance d’un effet direct à une partie seulement des dispositions de ce droit.

			60. Le principe de primauté du droit de l’Union ne saurait dès lors aboutir à remettre en cause la distinction essentielle entre les dispositions du droit de l’Union disposant d’un effet direct et celles qui en sont dépourvues, ni, partant, à instaurer un régime unique d’application de l’ensemble des dispositions du droit de l’Union par les juridictions nationales.

			61. À cet égard, il y a lieu de souligner que tout juge national, saisi dans le cadre de sa compétence a, en tant qu’organe d’un État membre, l’obligation de laisser inappliquée toute disposition nationale contraire à une disposition de droit de l’Union qui est d’effet direct dans le litige dont il est saisi (voir, en ce sens, arrêts du 8 septembre 2010, Winner Wetten, C-409/06, EU:C:2010:503, point 55 et jurisprudence citée ; du 24 janvier 2012, Dominguez, C-282/10, EU:C:2012:33, point 41, ainsi que du 6 novembre 2018, Bauer et Willmeroth, C-569/16 et C-570/16, EU:C:2018:871, point 75).

			62. En revanche, une disposition du droit de l’Union qui est dépourvue d’effet direct ne peut être invoquée, en tant que telle, dans le cadre d’un litige relevant du droit de l’Union, afin d’écarter l’application d’une disposition de droit national qui y serait contraire.

			63. Ainsi, le juge national n’est pas tenu, sur le seul fondement du droit de l’Union, de laisser inappliquée une disposition du droit national incompatible avec une disposition de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui, comme son article 27, est dépourvue d’effet direct (voir, en ce sens, arrêt du 15 janvier 2014, Association de médiation sociale, C-176/12, EU:C:2014:2, points 46 à 48).

			64. De même, l’invocation d’une disposition d’une directive qui n’est pas suffisamment claire, précise et inconditionnelle pour se voir reconnaître un effet direct ne peut aboutir, sur le seul fondement du droit de l’Union, à ce que l’application d’une disposition nationale soit écartée par une juridiction d’un État membre (voir, en ce sens, arrêts du 24 janvier 2012, Dominguez, C-282/10, EU:C:2012:33, point 41 ; du 6 mars 2014, Napoli, C-595/12, EU:C:2014:128, point 50 ; du 25 juin 2015, Indėlių ir investicijų draudimas et Nemaniūnas, C-671/13, EU:C:2015:418, point 60, ainsi que du 16 juillet 2015, Larentia + Minerva et Marenave Schiffahrt, C-108/14 et C-109/14, EU:C:2015:496, points 51 et 52).

			65. En outre, selon une jurisprudence constante de la Cour, une directive ne peut pas, par elle-même, créer d’obligations à l’égard d’un particulier, et ne peut donc être invoquée en tant que telle à l’encontre de celui-ci devant une juridiction nationale (voir, notamment, arrêts du 26 septembre 1996, Arcaro, C-168/95, EU:C:1996:363, point 36 et jurisprudence citée ; du 17 juillet 2008, Arcor e.a., C-152/07 à C-154/07, EU:C:2008:426, point 35, ainsi que du 22 janvier 2019, Cresco Investigation, C-193/17, EU:C:2019:43, point 72 et jurisprudence citée).

			66. En effet, il convient de rappeler que, en vertu de l’article 288, troisième alinéa, TFUE, le caractère contraignant d’une directive, sur lequel est fondée la possibilité d’invoquer celle-ci, n’existe qu’à l’égard de « tout État membre destinataire » et que l’Union n’a le pouvoir d’édicter, de manière générale et abstraite, avec effet immédiat des obligations à la charge des particuliers que là où lui est attribué le pouvoir d’adopter des règlements (voir, en ce sens, arrêts du 12 décembre 2013, Portgás, C-425/12, EU:C:2013:829, point 22, et du 22 janvier 2019, Cresco Investigation, C-193/17, EU:C:2019:43, point 72).

			67. Il découle de ce qui précède que, même claire, précise et inconditionnelle, une disposition d’une directive ne permet pas au juge national d’écarter une disposition de son droit interne qui y est contraire, si, ce faisant, une obligation supplémentaire venait à être imposée à un particulier (voir, en ce sens, arrêts du 3 mai 2005, Berlusconi e.a., C-387/02, C-391/02 et C-403/02, EU:C:2005:270, points 72 et 73 ; du 17 juillet 2008, Arcor e.a., C-152/07 à C-154/07, EU:C:2008:426, points 35 à 44 ; du 27 février 2014, OSA, C-351/12, EU:C:2014:110, points 46 et 47 ; du 7 août 2018, Smith, C-122/17, EU:C:2018:631, point 49, ainsi que du 22 janvier 2019, Cresco Investigation, C-193/17, EU:C:2019:43, point 73).

			68. Comme le confirme la jurisprudence rappelée aux points 64 à 67 du présent arrêt, l’obligation, pour une juridiction nationale, de laisser inappliquée une disposition de son droit interne, contraire à une disposition du droit de l’Union, si elle découle de la primauté reconnue à cette dernière disposition, est néanmoins conditionnée par l’effet direct de ladite disposition dans le litige dont cette juridiction est saisie. Partant, une juridiction nationale n’est pas tenue, sur le seul fondement du droit de l’Union, de laisser inappliquée une disposition de son droit national contraire à une disposition du droit de l’Union si cette dernière disposition est dépourvue d’effet direct.

			69. Il convient de relever, en deuxième lieu, que tant la décision-cadre 2002/584 que la décision-cadre 2008/909 sont dépourvues d’effet direct. En effet, ces décisions-cadres ont été adoptées sur le fondement de l’ancien troisième pilier de l’Union, notamment, en application de l’article 34, paragraphe 2, sous b), UE. Or, cette disposition prévoyait, d’une part, que les décisions-cadres lient les États membres quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens et, d’autre part, que les décisions-cadres ne peuvent entraîner d’effet direct (arrêts du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 56, et du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 26).

			70. À cet égard, il importe de rappeler que, aux termes de l’article 9 du protocole (no 36) sur les dispositions transitoires, annexé aux traités, les effets juridiques des actes des institutions, des organes et des organismes de l’Union adoptés sur la base du traité UE avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne sont préservés aussi longtemps que ces actes n’auront pas été abrogés, annulés ou modifiés en application des traités. Les décisions-cadres 2002/584 et 2008/909 n’ayant pas fait l’objet d’une telle abrogation, annulation ou modification, celles-ci continuent donc de produire leurs effets juridiques conformément à l’article 34, paragraphe 2, sous b), UE (arrêt du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 57).

			71. Lesdites décisions-cadres étant dépourvues d’effet direct en vertu du traité UE lui-même, il résulte du point 68 du présent arrêt qu’une juridiction d’un État membre n’est pas tenue, sur le seul fondement du droit de l’Union, d’écarter l’application d’une disposition de son droit national contraire à ces décisions-cadres.

			72. Il y a lieu de rappeler, en troisième lieu, que, si les décisions-cadres ne peuvent produire d’effet direct, leur caractère contraignant entraîne néanmoins dans le chef des autorités nationales une obligation d’interprétation conforme de leur droit interne à partir de la date d’expiration du délai de transposition de ces décisions-cadres (arrêt du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, points 58 et 61).

			73. En appliquant le droit national, ces autorités sont donc tenues d’interpréter celui-ci, dans toute la mesure du possible, à la lumière du texte et de la finalité de la décision-cadre afin d’atteindre le résultat visé par celle-ci (voir, en ce sens, arrêts du 16 juin 2005, Pupino, C-105/03, EU:C:2005:386, point 43 ; du 5 septembre 2012, Lopes Da Silva Jorge, C-42/11, EU:C:2012:517, point 54 ; du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 59, et du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 31).

			74. Le principe d’interprétation conforme du droit national connaît toutefois certaines limites.

			75. Ainsi, les principes généraux du droit, en particulier les principes de sécurité juridique et de non-rétroactivité, s’opposent notamment à ce que l’obligation d’interprétation conforme puisse conduire à déterminer ou à aggraver, sur le fondement d’une décision-cadre et indépendamment d’une loi prise pour la mise en œuvre de celle-ci, la responsabilité pénale de ceux qui ont commis une infraction (voir, en ce sens, arrêts du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, points 63 et 64, ainsi que du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 32).

			76. De même, le principe d’interprétation conforme ne peut servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national (arrêt du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 33 et jurisprudence citée). En d’autres termes, l’obligation d’interprétation conforme cesse lorsque le droit national ne peut pas recevoir une application telle qu’il aboutit à un résultat compatible avec celui visé par la décision-cadre concernée (arrêt du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 66).

			77. Cela étant, le principe d’interprétation conforme requiert de prendre en considération l’ensemble du droit interne et de faire application des méthodes d’interprétation reconnues par celui-ci, afin de garantir la pleine effectivité de la décision-cadre concernée et d’aboutir à une solution conforme à la finalité poursuivie par celle-ci (voir, en ce sens, arrêts du 5 septembre 2012, Lopes Da Silva Jorge, C-42/11, EU:C:2012:517, point 56 ; du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 34, et du 12 février 2019, TC, C-492/18 PPU, EU:C:2019:108, point 68).

			78. Dans ce contexte, la Cour a déjà jugé que l’obligation d’interprétation conforme impose aux juridictions nationales de modifier, le cas échéant, une jurisprudence établie si celle-ci repose sur une interprétation du droit interne incompatible avec les objectifs d’une décision-cadre et de laisser inappliquée, de leur propre autorité, toute interprétation retenue par une juridiction supérieure qui s’imposerait à elle, en vertu de son droit national, si cette interprétation n’est pas compatible avec la décision-cadre concernée (voir, en ce sens, arrêts du 19 avril 2016, DI, C-441/14, EU:C:2016:278, point 33, ainsi que du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, points 35 et 36).

			79. Partant, une juridiction nationale ne saurait valablement considérer qu’elle se trouve dans l’impossibilité d’interpréter une disposition nationale en conformité avec le droit de l’Union en raison du seul fait que cette disposition a, de manière constante, été interprétée dans un sens qui n’est pas compatible avec ce droit (arrêts du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 69, et du 6 novembre 2018, Max-Planck-Gesellschaft zur Förderung der Wissenschaften, C-684/16, EU:C:2018:874, point 60) ou est appliquée d’une telle manière par les autorités nationales compétentes.

			80. S’agissant, en l’occurrence, de l’obligation d’interpréter le droit néerlandais et, plus particulièrement, l’OLW de manière conforme à la décision-cadre 2002/584, il convient de relever ce qui suit.

			81. Au point 37 de son arrêt du 29 juin 2017, Popławski (C-579/15, EU:C:2017:503), la Cour a constaté que l’obligation pour le juge national d’assurer la pleine effectivité de la décision-cadre 2002/584 entraîne pour le Royaume des Pays-Bas l’obligation d’exécuter le MAE en cause au principal ou, en cas de refus, celle de garantir aux Pays-Bas l’exécution effective de la peine prononcée en Pologne à l’encontre de M. Popławski.

			82. En effet, il y a lieu de rappeler que l’impunité de la personne recherchée serait incompatible avec l’objectif poursuivi tant par la décision-cadre 2002/584 (voir, en ce sens, arrêts du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 23, et du 13 décembre 2018, Sut, C-514/17, EU:C:2018:1016, point 47) que par l’article 3, paragraphe 2, TUE, selon lequel l’Union offre à ses citoyens un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures, au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes, en liaison avec des mesures appropriées en matière, notamment, de contrôle des frontières extérieures, de prévention de la criminalité ou de lutte contre ce phénomène [arrêt du 25 juillet 2018, Generalstaatsanwaltschaft (Conditions de détention en Hongrie), C-220/18 PPU, EU:C:2018:589, point 86].

			83. La Cour a également souligné que l’obligation visée au point 81 du présent arrêt n’ayant aucune incidence sur la détermination de la responsabilité pénale de M. Popławski, qui découle du jugement prononcé le 5 février 2007 contre lui par le Sąd Rejonowy w Poznaniu (tribunal d’arrondissement de Poznań), elle ne saurait a fortiori être considérée comme entraînant une aggravation de cette responsabilité, au sens du point 75 du présent arrêt (arrêt du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 37).

			84. Il ressort du dossier soumis à la Cour que la juridiction de renvoi paraît exclure, sauf à recourir à une interprétation contra legem, que l’OLW puisse être appliquée de telle manière que le MAE en cause au principal soit exécuté et que M. Popławski soit remis aux autorités judiciaires polonaises.

			85. Partant, si une interprétation du droit national aboutissant à l’exécution du MAE émis à l’encontre de M. Popławski s’avère effectivement impossible, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier, il incombe encore à cette dernière d’interpréter la réglementation néerlandaise pertinente et, en particulier, l’article 6 de l’OLW, sur le fondement duquel la remise de M. Popławski aux autorités polonaises serait refusée, dans toute la mesure du possible, de manière à ce que l’application de cette réglementation permette, par la prise en charge effective aux Pays-Bas de la peine prononcée à l’encontre de M. Popławski, d’éviter l’impunité de ce dernier et d’aboutir ainsi à une solution compatible avec l’objectif poursuivi par la décision-cadre 2002/584, tel qu’il a été rappelé au point 82 du présent arrêt.

			86. À cet égard, comme la Cour l’a souligné au point 23 de son arrêt du 29 juin 2017, Popławski (C-579/15, EU:C:2017:503), une réglementation d’un État membre qui, comme l’article 6 de l’OLW, met en œuvre le motif de non-exécution facultative d’un MAE aux fins de l’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté privatives de liberté contenu à l’article 4, point 6, de la décision-cadre 2002/584, en prévoyant que les autorités judiciaires de cet État sont en tout état de cause tenues de refuser l’exécution d’un MAE dans l’hypothèse où la personne recherchée réside dans ledit État, sans que ces autorités jouissent d’une quelconque marge d’appréciation et sans que ce même État s’engage à faire exécuter effectivement la peine privative de liberté prononcée contre cette personne recherchée, créant ainsi un risque d’impunité de ladite personne, ne saurait être considérée comme étant conforme à cette décision-cadre.

			87. Dans ces conditions, il y a lieu de rappeler que la Cour, appelée à fournir au juge national des réponses utiles dans le cadre d’un renvoi préjudiciel, peut apporter des précisions visant à guider la juridiction de renvoi et lui indiquer quelle interprétation du droit national satisferait à son obligation d’interpréter celui-ci conformément au droit de l’Union (arrêt du 17 octobre 2018, Klohn, C-167/17, EU:C:2018:833, point 68).

			88. En l’occurrence, s’agissant, tout d’abord, de l’obligation, imposée par l’article 4, point 6, de la décision-cadre 2002/584 et rappelée au point 86 du présent arrêt, d’assurer, en cas de refus d’exécution du MAE, la prise en charge effective par l’État membre d’exécution de la peine privative de liberté, il convient de relever que cette obligation présuppose un véritable engagement de cet État à exécuter la peine privative de liberté prononcée contre la personne recherchée, si bien que, en tout état de cause, la seule circonstance que cet État se déclare « disposé » à faire exécuter cette peine ne saurait être considérée comme étant de nature à justifier un tel refus. Il s’ensuit que tout refus d’exécuter un MAE doit être précédé de la vérification, par l’autorité judiciaire d’exécution, de la possibilité d’exécuter réellement la peine conformément à son droit interne (arrêt du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 22).

			89. Or, il ressort du point 38 de l’arrêt du 29 juin 2017, Popławski (C-579/15, EU:C:2017:503), que, selon la juridiction de renvoi, la déclaration par laquelle l’Openbaar Ministerie (ministère public, Pays-Bas) fait savoir à l’autorité judiciaire d’émission qu’il est disposé, en application de l’article 6, paragraphe 3, de l’OLW, dans sa version applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la WETS, à prendre en charge l’exécution de la peine à la base du MAE en cause au principal ne saurait être interprétée comme constituant un véritable engagement du Royaume des Pays-Bas à exécuter cette peine, à moins que l’article 4, point 6, de la décision-cadre 2002/584 puisse être considéré comme un fondement juridique conventionnel au sens dudit article 6, paragraphe 3, pour l’exécution effective d’une telle peine aux Pays-Bas.

			90. Bien qu’il appartienne à la seule juridiction de renvoi d’apprécier si le droit néerlandais est susceptible d’être interprété en ce sens que la décision-cadre 2002/584 est assimilable à un tel fondement juridique conventionnel, aux fins de l’application de l’article 6, paragraphe 3, de l’OLW, dans sa version applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la WETS, la Cour a déjà jugé que le droit de l’Union ne s’oppose pas à une telle assimilation.

			91. En effet, d’une part, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour, selon les considérants 5, 7 et 11 de la décision-cadre 2002/584 ainsi que son article 1er, paragraphes 1 et 2, cette décision-cadre remplace, dans les relations entre États membres, tous les instruments antérieurs relatifs à l’extradition, y compris les conventions ayant existé à cet égard entre les différents États membres. En outre, ladite décision-cadre coexistant, tout en ayant un régime juridique propre défini par le droit de l’Union, avec les conventions d’extradition liant les différents États membres aux États tiers, une assimilation de la décision-cadre 2002/584 à une telle convention ne paraît pas d’emblée exclue [voir, en ce sens, arrêts du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 41, et du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 39].

			92. D’autre part, la Cour a également jugé que la décision-cadre 2002/584 ne contient aucune disposition permettant de conclure qu’elle s’opposerait à ce que les termes « une autre convention applicable », figurant à l’article 6, paragraphe 3, de l’OLW, dans sa version applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la WETS, soient interprétés en ce sens qu’ils couvrent également l’article 4, point 6, de cette décision-cadre, dès lors qu’une telle interprétation permettrait de garantir que la faculté de l’autorité judiciaire d’exécution de refuser d’exécuter le MAE ne soit exercée qu’à la condition d’assurer l’exécution effective aux Pays-Bas de la peine prononcée contre M. Popławski et d’aboutir ainsi à une solution conforme à la finalité poursuivie par ladite décision-cadre (arrêt du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 42).

			93. Il ressort de la demande de décision préjudicielle que la juridiction de renvoi confirme qu’une telle assimilation permettrait, selon l’interprétation qu’elle fait du droit néerlandais, de garantir que la peine à laquelle a été condamné M. Popławski soit effectivement exécutée aux Pays-Bas. Elle relève néanmoins que le ministre, appelé à intervenir dans la procédure en cause au principal en vertu de l’article 6, paragraphe 4, de l’OLW, estime que la décision-cadre 2002/584 ne peut pas constituer une convention au sens de l’article 6, paragraphe 3, de l’OLW, dans sa version applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la WETS.

			94. À cet égard, il convient, d’une part, de rappeler que, comme il a été souligné au point 72 du présent arrêt, l’obligation d’interpréter le droit national d’une manière conforme à la décision-cadre 2002/584 s’impose à toutes les autorités des États membres, y compris, en l’occurrence, au ministre. Ce dernier est donc tenu, tout comme les autorités juridictionnelles, d’interpréter le droit néerlandais, dans toute la mesure du possible, à la lumière du texte et de la finalité de cette décision-cadre, afin de permettre que, par la prise en charge aux Pays-Bas de la peine prononcée contre M. Popławski, l’effectivité de la décision-cadre 2002/584 soit préservée, ce que garantit l’interprétation de l’article 6, paragraphe 3, de l’OLW, dans sa version applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la WETS, rappelée au point 92 du présent arrêt.

			95. D’autre part, la circonstance qu’une interprétation de la loi nationale incompatible avec le droit de l’Union serait soutenue par le ministre ne fait en aucun cas obstacle à l’obligation d’interprétation conforme qui pèse sur le juge de renvoi.

			96. Il en va d’autant plus ainsi que la décision-cadre 2002/584 instaure un mécanisme de coopération entre les autorités judiciaires des États membres et que la décision relative à l’exécution d’un MAE doit être prise par une autorité judiciaire qui satisfait aux exigences inhérentes à une protection juridictionnelle effective, dont fait partie la garantie d’indépendance, de sorte que toute la procédure prévue par cette décision-cadre soit exercée sous contrôle judiciaire [voir, en ce sens, arrêt du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 56]. Il s’ensuit que, le ministre n’étant pas une autorité judiciaire, au sens de ladite décision-cadre (voir, en ce sens, arrêt du 10 novembre 2016, Kovalkovas, C-477/16 PPU, EU:C:2016:861, point 45), la décision relative à l’exécution du MAE délivré à l’encontre de M. Popławski ne saurait dépendre de l’interprétation que le ministre donne de l’article 6, paragraphe 3, de l’OLW.

			97. Dès lors, la juridiction de renvoi ne saurait, dans l’affaire au principal, valablement considérer qu’elle se trouve dans l’impossibilité d’interpréter ledit article 6, paragraphe 3, en conformité avec le droit de l’Union, en raison du seul fait que cette disposition a été interprétée, par le ministre, dans un sens qui n’est pas compatible avec ce droit (voir, par analogie, arrêt du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 69).

			98. Il résulte de ce qui précède que, si la juridiction de renvoi parvient à la conclusion que la décision-cadre 2002/584 peut être assimilée, conformément aux méthodes d’interprétation reconnues en droit néerlandais, à une convention, aux fins de l’application de l’article 6, paragraphe 3, de l’OLW, dans sa version applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la WETS, elle est tenue d’appliquer cette disposition, ainsi interprétée, au litige en cause au principal, sans avoir égard au fait que le ministre s’oppose à une telle interprétation.

			99. S’agissant, ensuite, de l’obligation, imposée par l’article 4, point 6, de la décision-cadre 2002/584 et rappelée au point 86 du présent arrêt, d’assurer une marge d’appréciation à l’autorité judiciaire d’exécution dans la mise en œuvre du motif de non-exécution facultative d’un MAE prévue à cette disposition, il y a lieu de rappeler, tout d’abord, que cette autorité doit pouvoir tenir compte de l’objectif poursuivi par le motif de non-exécution facultative énoncé à cette disposition, qui consiste, selon une jurisprudence bien établie de la Cour, à permettre à l’autorité judiciaire d’exécution d’accorder une importance particulière à la possibilité d’accroître les chances de réinsertion sociale de la personne recherchée à l’expiration de la peine à laquelle cette dernière a été condamnée (arrêt du 29 juin 2017, Popławski, C-579/15, EU:C:2017:503, point 21).

			100. Il s’ensuit que la faculté conférée à l’autorité judiciaire d’exécution de refuser, sur la base dudit article 4, point 6, la remise de la personne recherchée ne peut être mise en œuvre que si cette autorité, après avoir vérifié, d’une part, que cette personne demeure dans l’État membre d’exécution, en est ressortissante ou y réside, et, d’autre part, que la peine privative de liberté prononcée par l’État membre d’émission contre cette personne peut être effectivement exécutée dans l’État membre d’exécution, estime qu’il existe un intérêt légitime justifiant que la peine infligée dans l’État membre d’émission soit exécutée sur le territoire de l’État membre d’exécution (arrêt du 13 décembre 2018, Sut, C-514/17, EU:C:2018:1016, point 37).

			101. Il incombe dès lors, à titre principal, à la juridiction de renvoi d’interpréter son droit national, dans toute la mesure du possible, d’une manière conforme à l’exigence rappelée au point précédent.

			102. À tout le moins, cette juridiction devrait retenir une interprétation de son droit national qui lui permette d’aboutir à une solution qui, dans l’affaire au principal, ne soit pas contraire à l’objectif poursuivi par la décision-cadre 2002/584. En effet, l’obligation d’interprétation conforme perdure tant que le droit national peut recevoir une application telle qu’il aboutit à un résultat compatible avec celui visé par cette décision-cadre (voir, en ce sens, arrêt du 8 novembre 2016, Ognyanov, C-554/14, EU:C:2016:835, point 66).

			103. À cet égard, il ressort des conditions qui entourent la mise en œuvre du motif de non-exécution facultative d’un MAE, prévu à l’article 4, point 6, de la décision-cadre 2002/584, que le législateur de l’Union a voulu éviter tout risque d’impunité de la personne recherchée (voir, en ce sens, arrêt du 13 décembre 2018, Sut, C-514/17, EU:C:2018:1016, point 47), en adéquation avec l’objectif général de ladite décision-cadre, tel qu’il a été souligné au point 82 du présent arrêt.

			104. Or, une interprétation de l’article 6 de l’OLW, en vertu de laquelle le juge de renvoi ne peut, en aucun cas, exécuter le MAE délivré à l’encontre de M. Popławski, ne fait pas nécessairement obstacle à ce que tout risque d’impunité dans le chef de M. Popławski soit écarté et à ce que, partant, tant la finalité poursuivie par ladite décision-cadre que l’obligation qu’elle impose, en l’occurrence au Royaume des Pays-Bas, telles qu’elles ont été rappelées aux points 81 et 82 du présent arrêt, soient satisfaites.

			105. En revanche, exiger, afin que l’interprétation de l’article 6 de l’OLW soit considérée comme conforme au droit de l’Union, que cette disposition donne une marge d’appréciation au juge de renvoi, autorisant celui-ci à exécuter le MAE émis à l’encontre de M. Popławski s’il estime qu’aucun intérêt légitime ne justifie que la peine à laquelle il a été condamné soit exécutée aux Pays-Bas, risquerait, si le droit national ne pouvait être interprété conformément à une telle exigence, de rendre impossible, compte tenu de l’absence d’effet direct de la décision-cadre 2002/584, non seulement la remise de M. Popławski aux autorités judiciaires polonaises, mais aussi l’exécution effective de sa peine aux Pays-Bas.

			106. Or, un tel résultat consacrerait l’impunité de la personne recherchée et serait en contradiction avec la finalité poursuivie par la décision-cadre 2002/584 et l’obligation qu’elle impose en l’occurrence aux Pays-Bas, telles qu’elles ont été rappelées aux points 81 et 82 du présent arrêt.

			107. Dans de telles circonstances, il y a lieu de considérer que la juridiction de renvoi retiendrait une interprétation du droit néerlandais conforme aux objectifs poursuivis par la décision-cadre 2002/584 en interprétant ce droit de telle sorte que le refus d’exécuter le MAE en cause au principal, émis par la République de Pologne, soit subordonné à la garantie que la peine privative de liberté à laquelle a été condamné M. Popławski sera effectivement exécutée aux Pays-Bas, et ce même si ledit droit prévoit que ce refus intervient de manière automatique.

			108. Eu égard aux éléments fournis dans la décision de renvoi, une telle interprétation conforme du droit néerlandais à l’article 4, point 6, de la décision-cadre 2002/584 semble possible et, partant, l’exécution aux Pays-Bas de la peine privative de liberté à laquelle M. Popławski a été condamné en Pologne paraît permise, ce qu’il incombe cependant à la juridiction de renvoi de vérifier.

			109. Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de répondre à la première question que le principe de primauté du droit de l’Union doit être interprété en ce sens qu’il n’impose pas à une juridiction nationale de laisser inappliquée une disposition du droit national incompatible avec des dispositions d’une décision-cadre, telle que les décisions-cadres en cause au principal, dont les effets juridiques sont préservés conformément à l’article 9 du protocole (no 36) sur les dispositions transitoires, annexé aux traités, ces dispositions étant dépourvues d’effet direct. Les autorités des États membres, en ce compris les juridictions, sont néanmoins tenues de procéder, dans toute la mesure du possible, à une interprétation conforme de leur droit national qui leur permet d’assurer un résultat compatible avec la finalité poursuivie par la décision-cadre concernée.

			
			Observations

			Le principe de primauté du droit de l’Union européenne, depuis l’arrêt Costa contre Enel de 1964 est présenté dans la jurisprudence de la Cour comme une des caractéristiques essentielles du droit de l’Union. La Cour de justice, par ses arrêts, a déterminé précisément quelles obligations s’imposent au juge national au titre du principe de primauté : obligation d’interpréter dans toute la mesure du possible le droit interne de manière conforme au droit de l’Union, obligation de reconnaître aux particuliers la possibilité d’obtenir réparation lorsque leurs droits sont lésés par une violation du droit de l’Union européenne imputable à un État membre et obligation, en cas d’impossibilité d’interprétation conforme, d’assurer le plein effet des dispositions du droit de l’Union européenne en laissant au besoin inappliquées les dispositions de la législation nationale contraires.

			Dans son arrêt du 24 juin 2019, la Cour de justice, en liant le principe de primauté et le principe d’effet direct, vient limiter, dans certains cas, les obligations pesant sur le juge national. En l’espèce le juge national, confronté à une règlementation nationale incompatible avec la décision-cadre 2005/584 relative au mandat d’arrêt européen, interroge la Cour de justice sur le point de savoir si, en vertu du principe de primauté, il doit laisser inappliquées les dispositions de sa règlementation nationale incompatibles avec les dispositions de la décision-cadre sur le mandat d’arrêt européen, alors même que ces dernières sont dépourvues d’effet direct. La Cour répond négativement à cette interrogation et établit une distinction dans les obligations qui pèsent sur le juge national en vertu du principe de primauté selon que les dispositions du droit de l’Union en cause sont ou non dotées d’un effet direct.

			Pour la juridiction de l’Union, l’obligation, en cas d’impossibilité d’interprétation conforme, de laisser inappliquées les normes nationales contraires aux dispositions du droit de l’Union européenne ne s’impose au juge national que lorsqu’est en cause une disposition du droit de l’Union qui est d’effet direct dans le litige dont il est saisi. En revanche, le juge national n’est pas tenu de laisser inappliquée une disposition de son droit national contraire à une disposition du droit de l’Union si cette dernière n’est pas d’effet direct. La Cour de justice subordonne donc l’obligation de laisser inappliquée la norme nationale contraire à la nécessité, pour la disposition du droit de l’Union européenne à laquelle contrevient la norme nationale, de produire un effet direct. Selon elle, cette solution se justifie par le la fait que « le principe de primauté du droit de l’Union […] ne saurait aboutir à remettre en cause la distinction essentielle entre les dispositions du droit de l’Union disposant d’un effet direct et celles qui en sont dépourvues, ni, partant, à instaurer un régime unique d’application de l’ensemble des dispositions du droit de l’Union par les juridictions nationales ».

			La position de la juridiction de l’Union européenne peut surprendre dans la mesure où certains arrêts, rendus peu avant, semblaient plutôt impliquer l’autonomie respective du principe de primauté et du principe de l’effet direct. À propos d’une disposition d’une directive non dotée d’effet direct, la Cour de justice a en effet expressément reconnu en 2018 que le juge national devait, en l’absence d’interprétation conforme possible, laisser inappliquée une disposition nationale dont l’application aboutirait à un résultat contraire au droit de l’Union.

			La solution adoptée par la Cour le 24 juin 2019 conduit nécessairement à affaiblir le principe de primauté du droit de l’Union. Tout d’abord, elle permet de faire varier les obligations du juge national et donc les implications du principe de primauté, en fonction de l’effet direct produit ou non par la norme de l’Union qui est invoquée dans le cadre du litige. Si la norme est d’effet direct, le juge national est soumis à l’obligation d’interprétation conforme. Il doit pouvoir réparer les dommages causés aux particuliers en raison d’une violation du droit de l’Union européenne par l’État et il doit, en cas d’impossibilité d’interprétation conforme, laisser inappliquées les normes nationales contraires au droit l’Union. En revanche, si la norme n’est pas d’effet direct, ses obligations se limitent à l’obligation d’interprétation conforme et l’obligation de réparation. La solution de la Cour, en ce qu’elle peut permettre à un juge national de trancher un litige en méconnaissant le droit de l’Union, altère ensuite nécessairement la portée de la primauté du droit de l’Union européenne. En effet, face à une norme de l’Union européenne non dotée d’effet direct et en cas d’impossibilité d’interprétation conforme du droit au national au regard de cette norme (notamment si l’interprétation conforme aboutit à une interprétation contra legem du droit national), le juge national n’aura pas l’obligation d’écarter la norme nationale contraire au droit de l’Union européenne et pourra résoudre son litige en méconnaissant le droit de l’Union. Dans l’arrêt commenté, la Cour de justice semble cependant mettre à la charge de la juridiction nationale, dans une telle hypothèse, une obligation renforcée d’interprétation conforme. En l’espèce, la décision-cadre sur le mandat d’arrêt européen n’étant pas d’effet direct, le juge national ne se trouve pas dans l’obligation de laisser inappliquée la règlementation nationale contraire. Mais la Cour de justice, au prix d’un raisonnement très développé, tente à tout prix de convaincre le juge national qu’il existe une possibilité d’interprétation conforme du droit néerlandais au regard du droit de l’Union européenne.

			Delphine Dero-Bugny
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			Extraits de l’arrêt


			[…]


			Sur la compétence de la Cour


			29. Le gouvernement polonais considère que, en vertu de l’article 17, paragraphe 1, TFUE, l’octroi par un État membre d’un jour férié destiné à permettre la célébration d’une fête religieuse ne relève pas du droit de l’Union, de sorte que la Cour ne serait pas compétente pour répondre aux questions préjudicielles qui lui sont adressées par la juridiction de renvoi.


			30. À cet égard, il convient de relever que l’article 17, paragraphe 1, TFUE prévoit que l’Union respecte et ne préjuge pas du statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les églises et les associations ou communautés religieuses dans les États membres.


			31. Une telle disposition n’a toutefois pas pour conséquence qu’une différence de traitement contenue dans une législation nationale prévoyant l’octroi à certains travailleurs d’un jour férié destiné à permettre la célébration d’une fête religieuse soit exclue du champ d’application de la directive 2000/78 et que la conformité d’une telle différence de traitement avec cette directive échappe à un contrôle juridictionnel effectif.


			32. En effet, d’une part, le libellé de l’article 17 TFUE correspond, en substance, à celui de la déclaration n° 11 relative au statut des Églises et des organisations non confessionnelles, annexée à l’acte final du traité d’Amsterdam. Or, le fait que cette dernière est explicitement citée au considérant 24 de la directive 2000/78 met en évidence que le législateur de l’Union a nécessairement tenu compte de ladite déclaration lors de l’adoption de cette directive (voir, en ce sens, arrêts du 17 avril 2018, Egenberger, C-414/16, EU:C:2018:257, point 57, et du 11 septembre 2018, IR, C-68/17, EU:C:2018:696, point 48).


			33. D’autre part, l’article 17 TFUE exprime, certes, la neutralité de l’Union à l’égard de l’organisation par les États membres de leurs rapports avec les églises et les associations ou communautés religieuses (arrêts du 17 avril 2018, Egenberger, C-414/16, EU:C:2018:257, point 58, et du 11 septembre 2018, IR, C-68/17, EU:C:2018:696, point 48). Toutefois, les dispositions nationales en cause au principal ne visent pas à organiser les rapports entre un État membre et les églises, mais visent uniquement à octroyer aux travailleurs, membres de certaines églises, un jour férié supplémentaire coïncidant avec une fête religieuse importante pour ces églises.


			34. L’exception d’incompétence soulevée par le gouvernement polonais doit donc être rejetée.


			Sur les questions préjudicielles


			Sur les trois premières questions


			35. Par ses trois premières questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 1er et l’article 2, paragraphe 2, de la directive 2000/78 doivent être interprétés en ce sens qu’une législation nationale en vertu de laquelle, d’une part, le Vendredi saint n’est un jour férié que pour les travailleurs qui sont membres de certaines églises chrétiennes et, d’autre part, seuls ces travailleurs ont droit, s’ils sont amenés à travailler durant ce jour férié, à une indemnité de jour férié, institue une discrimination directe en raison de la religion. En cas de réponse affirmative, elle demande également si les mesures prévues par cette législation nationale peuvent être considérées comme étant des mesures nécessaires à la préservation des droits et des libertés d’autrui, au sens de l’article 2, paragraphe 5, de ladite directive, ou des mesures spécifiques destinées à compenser des désavantages liés à la religion, au sens de l’article 7, paragraphe 1, de cette directive.


			36. En premier lieu, il convient de rappeler que, conformément à l’article 1er de la directive 2000/78, celle-ci a pour objet d’établir un cadre général pour lutter contre la discrimination fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle, en ce qui concerne l’emploi et le travail, en vue de mettre en œuvre, dans les États membres, le principe de l’égalité de traitement.


			37. Aux termes de l’article 2, paragraphe 1, de ladite directive, on entend par « principe de l’égalité de traitement » l’absence de toute discrimination directe ou indirecte, fondée sur l’un des motifs visés à l’article 1er de cette directive. L’article 2, paragraphe 2, sous a), de cette directive précise que, pour les besoins de l’application de l’article 2, paragraphe 1, de celle-ci, une discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable que l’est une autre personne se trouvant dans une situation comparable, sur la base de l’un des motifs visés à l’article 1er de la même directive, parmi lesquels figure la religion.


			38. Dans ce contexte, il importe, premièrement, de déterminer s’il résulte de la législation en cause au principal une différence de traitement entre travailleurs sur la base de leur religion.


			39. À cet égard, il y a lieu de relever que l’article 7, paragraphe 3, de l’ARG reconnaît aux seuls travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG le droit à un jour férié le Vendredi saint. Il s’ensuit que l’indemnité de jour férié que peut faire valoir, en vertu de l’article 9, paragraphe 5, de l’ARG, le travailleur qui est appelé à exercer son activité professionnelle au cours d’un jour férié n’est due aux travailleurs qui exercent leur activité professionnelle le Vendredi saint que si ceux-ci sont membres de l’une de ces églises.


			40. Dès lors, la législation en cause au principal instaure une différence de traitement qui est directement fondée sur la religion des travailleurs. En effet, le critère de différenciation auquel a recours cette législation procède directement de l’appartenance des travailleurs à une religion déterminée.


			41. Deuxièmement, il convient d’examiner si une telle différence de traitement concerne des catégories de travailleurs se trouvant dans des situations comparables.


			42. À cet égard, l’exigence tenant au caractère comparable des situations aux fins de déterminer l’existence d’une violation du principe d’égalité de traitement doit être appréciée au regard de l’ensemble des éléments qui les caractérisent et notamment à la lumière de l’objet et du but de la législation nationale qui institue la distinction en cause [voir, en ce sens, arrêts du 16 juillet 2015, CHEZ Razpredelenie Bulgaria, C-83/14, EU:C:2015:480, point 89, et du 26 juin 2018, MB (Changement de sexe et pension de retraite), C-451/16, EU:C:2018:492, point 42].


			43. Il y a lieu également de préciser que, d’une part, il est requis non pas que les situations soient identiques, mais seulement qu’elles soient comparables et que, d’autre part, l’examen de ce caractère comparable doit être effectué non pas de manière globale et abstraite, mais de manière spécifique et concrète au regard de la prestation concernée (arrêt du 19 juillet 2017, Abercrombie & Fitch Italia, C-143/16, EU:C:2017:566, point 25 et jurisprudence citée).


			44. En l’occurrence, l’article 7, paragraphe 3, de l’ARG accorde, le Vendredi saint, une période de repos continue de 24 heures aux seuls travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG. Cette disposition établit ainsi une différence de traitement quant à l’octroi d’un jour férié entre ces travailleurs et l’ensemble des autres travailleurs.


			45. À cet égard, il ressort du dossier dont dispose la Cour que la période de repos de 24 heures accordée le Vendredi saint aux travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG est justifiée, par les autorités nationales compétentes, par l’importance qu’un tel jour revêt pour ces communautés religieuses.


			46. Toutefois, comme il ressort de la décision de renvoi, l’octroi d’un jour férié le Vendredi saint à un travailleur membre de l’une des églises visées par l’ARG n’est pas soumis à la condition de l’accomplissement, par le travailleur, d’une obligation religieuse déterminée au cours de cette journée, mais est soumis uniquement à l’appartenance formelle dudit travailleur à l’une de ces églises. Ce travailleur demeure ainsi libre de disposer à son gré, par exemple à des fins de repos ou de loisirs, de la période afférente à ce jour férié.


			47. La situation d’un tel travailleur ne se différencie pas, à cet égard, de celle des autres travailleurs souhaitant disposer d’une période de repos ou de loisirs un Vendredi saint sans qu’ils puissent toutefois bénéficier d’un jour férié correspondant.


			48. Par ailleurs, il découle de la lecture combinée de l’article 7, paragraphe 3, et de l’article 9, paragraphe 5, de l’ARG que seuls les travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG peuvent bénéficier de l’indemnité de jour férié s’ils travaillent le Vendredi saint.


			49. Eu égard à la nature financière de la prestation concernée par un tel traitement différencié ainsi qu’au lien indissociable qui l’unit à l’octroi d’un jour férié le Vendredi saint, il convient également de considérer que, en ce qui concerne l’attribution d’une telle prestation financière, la situation des travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG est comparable à celle de l’ensemble des autres travailleurs, que ceux-ci aient ou non une religion.


			50. En effet, ainsi qu’il ressort du dossier dont dispose la Cour, l’octroi de cette indemnité au travailleur membre de l’une desdites églises, qui est appelé à travailler le Vendredi saint, dépend uniquement de l’appartenance formelle de ce travailleur à l’une de ces églises. Ledit travailleur a ainsi droit à ladite indemnité quand bien même il aurait travaillé le Vendredi saint sans avoir ressenti l’obligation ou le besoin de célébrer cette fête religieuse. Sa situation ne se différencie dès lors pas de celle des autres travailleurs ayant travaillé le Vendredi saint sans bénéficier d’une telle indemnité.


			51. Il s’ensuit que la législation nationale en cause au principal a pour effet de traiter différemment, en fonction de la religion, des situations comparables. Elle instaure, dès lors, une discrimination directe en raison de la religion, au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous a), de la directive 2000/78.


			52. En second lieu, il convient de déterminer si une telle discrimination directe est susceptible d’être justifiée sur le fondement de l’article 2, paragraphe 5, de la directive 2000/78 ou de l’article 7, paragraphe 1, de ladite directive.


			53. D’une part, selon l’article 2, paragraphe 5, de la directive 2000/78, celle-ci ne porte pas atteinte aux mesures prévues par la législation nationale qui, dans une société démocratique, sont nécessaires à la sécurité publique, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé et à la protection des droits et des libertés d’autrui.


			54. En adoptant cette disposition, le législateur de l’Union a, en matière d’emploi et de travail, entendu prévenir et arbitrer un conflit entre, d’une part, le principe de l’égalité de traitement et, d’autre part, la nécessité d’assurer l’ordre, la sécurité et la santé publics, la prévention des infractions ainsi que la protection des droits et des libertés individuels, lesquels sont indispensables au fonctionnement d’une société démocratique. Ce législateur a décidé que, dans certains cas énumérés à l’article 2, paragraphe 5, de la directive 2000/78, les principes posés par cette dernière ne s’appliquent pas à des mesures contenant des différences de traitement fondées sur l’un des motifs visés à l’article 1er de cette directive, à condition, toutefois, que ces mesures soient nécessaires à la réalisation des objectifs susvisés (arrêt du 13 septembre 2011, Prigge e.a., C-447/09, EU:C:2011:573, point 55).


			55. Par ailleurs, ledit article 2, paragraphe 5, instituant une dérogation au principe d’interdiction des discriminations, il doit être interprété de manière stricte. Les termes utilisés à cette disposition conduisent également à une telle approche (arrêt du 13 septembre 2011, Prigge e.a., C-447/09, EU:C:2011:573, point 56 ainsi que jurisprudence citée).


			56. En l’occurrence, il y a lieu de souligner, premièrement, que les mesures en cause au principal, à savoir la reconnaissance du Vendredi saint comme étant un jour férié pour les travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG ainsi que l’octroi à ces travailleurs de l’indemnité de jour férié dans le cas où ceux-ci sont amenés à travailler pendant la période de repos afférente à ce jour férié, sont prévues par la législation nationale, au sens de l’article 2, paragraphe 5, de la directive 2000/78.


			57. Deuxièmement, comme le relève la juridiction de renvoi, l’octroi d’un jour férié le Vendredi saint aux travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG a pour objectif de tenir compte de l’importance particulière que revêtent, pour les membres de ces églises, les célébrations religieuses associées à une telle journée.


			58. Or, il est constant que la liberté de religion fait partie des droits et des libertés fondamentales reconnus par le droit de l’Union, la notion de « religion » devant être comprise à cet égard comme couvrant tant le forum internum, à savoir le fait d’avoir des convictions, que le forum externum, à savoir la manifestation en public de la foi religieuse (voir, en ce sens, arrêts du 14 mars 2017, G4S Secure Solutions, C-157/15, EU:C:2017:203, point 28, ainsi que du 14 mars 2017, Bougnaoui et ADDH, C-188/15, EU:C:2017:204, point 30). Il s’ensuit que l’objectif poursuivi par le législateur autrichien figure bien au nombre de ceux qui sont énumérés à l’article 2, paragraphe 5, de la directive 2000/78.


			59. Il convient encore de déterminer, troisièmement, si ces mesures sont nécessaires à la protection de la liberté de religion des travailleurs en question.


			60. À cet égard, il importe de constater que, comme l’a confirmé le gouvernement autrichien lors de l’audience devant la Cour, la possibilité pour les travailleurs qui n’appartiennent pas aux églises visées par l’ARG de célébrer une fête religieuse ne coïncidant pas avec l’un des jours fériés énumérés à l’article 7, paragraphe 2, de l’ARG est prise en compte en droit autrichien, non pas par l’octroi d’un jour férié supplémentaire, mais principalement au moyen d’un devoir de sollicitude des employeurs à l’égard de leurs employés, qui permet à ces derniers d’obtenir, le cas échéant, le droit de s’absenter de leur travail pour la durée nécessaire à l’accomplissement de certains rites religieux.


			61. Il s’ensuit que des mesures nationales telles que celles en cause au principal ne peuvent être considérées comme étant nécessaires à la protection de la liberté de religion, au sens de l’article 2, paragraphe 5, de la directive 2000/78.


			62. D’autre part, il convient de vérifier si des dispositions telles que celles en cause au principal peuvent être justifiées en vertu de l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2000/78.


			63. Il ressort de cette dernière disposition que le principe de l’égalité de traitement ne s’oppose pas à ce qu’un État membre maintienne ou adopte, afin d’assurer la pleine égalité dans la vie professionnelle, des mesures spécifiques destinées à prévenir ou à compenser les désavantages liés à l’un des motifs visés à l’article 1er de cette directive.


			64. L’article 7, paragraphe 1, de la directive 2000/78 a pour but précis et limité d’autoriser des mesures qui, tout en étant discriminatoires selon leurs apparences, visent effectivement à éliminer ou à réduire les inégalités de fait pouvant exister dans la vie sociale (voir, par analogie, arrêt du 30 septembre 2010, Roca Álvarez, C-104/09, EU:C:2010:561, point 33 et jurisprudence citée).


			65. Par ailleurs, en déterminant la portée de toute dérogation à un droit individuel, tel que l’égalité de traitement, il y a lieu de respecter le principe de proportionnalité qui exige que les dérogations ne dépassent pas les limites de ce qui est approprié et nécessaire pour atteindre le but recherché et que soient conciliés, dans toute la mesure possible, le principe d’égalité de traitement et les exigences du but ainsi poursuivi (voir, en ce sens, arrêt du 19 mars 2002, Lommers, C-476/99, EU:C:2002:183, point 39).


			66. En l’occurrence, et sans qu’il soit nécessaire de déterminer si le fait que le Vendredi saint, qui apparaît comme l’un des jours les plus importants de la religion à laquelle appartiennent les travailleurs membres de l’une des églises visées par l’ARG, ne correspond pas à l’un des jours fériés énumérés à l’article 7, paragraphe 2, de cette loi constitue un désavantage dans l’exercice de leur vie professionnelle, au sens de l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2000/78, il convient de relever que la législation nationale en cause au principal ne peut être considérée comme comportant des mesures spécifiques destinées à compenser un tel « désavantage » dans le respect du principe de proportionnalité et, dans toute la mesure possible, du principe d’égalité.


			67. En effet, comme il a été relevé au point 60 du présent arrêt, les dispositions en cause au principal accordent une période de repos de 24 heures, le Vendredi saint, aux travailleurs qui sont membres de l’une des églises visées par l’ARG, alors que les travailleurs appartenant à d’autres religions, dont les fêtes importantes ne coïncident pas avec les jours fériés prévus à l’article 7, paragraphe 2, de l’ARG, ne peuvent, en principe, s’absenter de leur travail pour accomplir les rites religieux afférents à ces fêtes qu’en vertu d’une autorisation accordée par leur employeur dans le cadre du devoir de sollicitude.


			68. Il s’ensuit que les mesures en cause au principal vont au-delà de ce qui est nécessaire pour compenser un tel désavantage supposé et qu’elles instaurent une différence de traitement entre travailleurs, confrontés à des obligations religieuses comparables, qui ne garantit pas, dans toute la mesure possible, le respect du principe d’égalité.


			69. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de répondre aux trois premières questions que :


			– l’article 1er et l’article 2, paragraphe 2, de la directive 2000/78 doivent être interprétés en ce sens qu’une législation nationale en vertu de laquelle, d’une part, le Vendredi saint n’est un jour férié que pour les travailleurs qui sont membres de certaines églises chrétiennes et, d’autre part, seuls ces travailleurs ont droit, s’ils sont amenés à travailler durant ce jour férié, à une indemnité de jour férié constitue une discrimination directe en raison de la religion, et


			– les mesures prévues par cette législation nationale ne peuvent être considérées ni comme des mesures nécessaires à la préservation des droits et des libertés d’autrui, au sens de l’article 2, paragraphe 5, de ladite directive, ni comme des mesures spécifiques destinées à compenser des désavantages liés à la religion, au sens de l’article 7, paragraphe 1, de la même directive.


			Sur la quatrième question


			70. Par sa quatrième question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le droit de l’Union doit être interprété en ce sens que, aussi longtemps que l’État membre concerné n’a pas modifié, afin de rétablir l’égalité de traitement, sa législation n’octroyant le droit à un jour férié le Vendredi saint qu’aux travailleurs membres de certaines églises chrétiennes, un employeur privé soumis à cette législation a l’obligation d’accorder également à ses autres travailleurs le droit à un jour férié le Vendredi saint et, par voie de conséquence, de reconnaître à ces derniers, s’ils sont amenés à travailler durant cette journée, le droit à une indemnité de jour férié.


			71. Il découle de la réponse apportée aux trois premières questions que la directive 2000/78 doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une différence de traitement en raison de la religion, telle que celle instituée par les dispositions en cause au principal.


			72. Toutefois, il importe de relever, en premier lieu, que, selon une jurisprudence constante de la Cour, une directive ne peut, par elle-même, créer d’obligations dans le chef d’un particulier et ne peut donc être invoquée en tant que telle à l’encontre de celui-ci. En effet, étendre l’invocabilité des directives non transposées, ou incorrectement transposées, au domaine des rapports entre les particuliers reviendrait à reconnaître à l’Union le pouvoir d’édicter avec effet immédiat des obligations à la charge des particuliers alors qu’elle ne détient cette compétence que là où lui est attribué le pouvoir d’adopter des règlements (arrêt du 6 novembre 2018, Bauer et Willmeroth, C-569/16 et C-570/16, EU:C:2018:871, point 76 ainsi que jurisprudence citée).


			73. Ainsi, une directive ne peut pas être invoquée dans un litige entre particuliers afin d’écarter la réglementation d’un État membre contraire à cette directive (arrêt du 7 août 2018, Smith, C-122/17, EU:C:2018:631, point 44).


			74. Néanmoins, il convient de rappeler, en deuxième lieu, qu’il appartient aux juridictions nationales, en tenant compte de l’ensemble des règles du droit national et en application des méthodes d’interprétation reconnues par celui-ci, de décider si et dans quelle mesure une disposition nationale est susceptible d’être interprétée en conformité avec la directive 2000/78 sans procéder à une interprétation contra legem de cette disposition nationale (arrêts du 17 avril 2018, Egenberger, C-414/16, EU:C:2018:257, point 71, et du 11 septembre 2018, IR, C-68/17, EU:C:2018:696, point 63).


			75. Dans l’hypothèse où, comme il paraît ressortir de la décision de renvoi, il serait impossible à la juridiction de renvoi de procéder à une telle interprétation conforme, il convient de préciser, en troisième lieu, que la directive 2000/78 n’instaure pas elle-même le principe de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, lequel trouve sa source dans divers instruments internationaux et les traditions constitutionnelles communes aux États membres, mais a uniquement pour objet d’établir, dans ces mêmes matières, un cadre général pour lutter contre la discrimination fondée sur divers motifs, parmi lesquels figurent la religion ou les convictions, ainsi qu’il ressort de l’intitulé et de l’article 1er de celle-ci (arrêts du 17 avril 2018, Egenberger, C-414/16, EU:C:2018:257, point 75, et du 11 septembre 2018, IR, C-68/17, EU:C:2018:696, point 67).


			76. L’interdiction de toute discrimination fondée sur la religion ou les convictions revêt un caractère impératif en tant que principe général de droit de l’Union. Consacrée à l’article 21, paragraphe 1, de la Charte, cette interdiction se suffit à elle-même pour conférer aux particuliers un droit invocable en tant que tel dans un litige qui les oppose dans un domaine couvert par le droit de l’Union (arrêt du 17 avril 2018, Egenberger, C-414/16, EU:C:2018:257, point 76).


			77. Au regard de l’effet impératif qu’il déploie, l’article 21 de la Charte ne se distingue pas, en principe, des différentes dispositions des traités fondateurs prohibant des discriminations en fonction de divers motifs, même lorsque de telles discriminations résultent de contrats conclus entre particuliers (arrêt du 17 avril 2018, Egenberger, C-414/16, EU:C:2018:257, point 77).


			78. Partant, s’il devait s’avérer que les dispositions nationales ne peuvent être interprétées d’une manière qui soit conforme à la directive 2000/78, la juridiction de renvoi serait néanmoins tenue d’assurer la protection juridique découlant pour les travailleurs de l’article 21 de la Charte et de garantir le plein effet de cet article.


			79. En quatrième lieu, il y a lieu de relever que, en vertu d’une jurisprudence constante de la Cour, dès lors qu’une discrimination, contraire au droit de l’Union, a été constatée et aussi longtemps que des mesures rétablissant l’égalité de traitement n’ont pas été adoptées, le respect du principe d’égalité ne saurait être assuré que par l’octroi aux personnes de la catégorie défavorisée des mêmes avantages que ceux dont bénéficient les personnes de la catégorie privilégiée. Les personnes défavorisées doivent ainsi être placées dans la même situation que les personnes bénéficiant de l’avantage concerné (arrêt du 9 mars 2017, Milkova, C-406/15, EU:C:2017:198, point 66 et jurisprudence citée).


			80. Dans cette hypothèse, le juge national est tenu d’écarter toute disposition nationale discriminatoire, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par le législateur, et d’appliquer aux membres du groupe défavorisé le même régime que celui dont bénéficient les personnes de l’autre catégorie. Cette obligation lui incombe indépendamment de l’existence, dans le droit interne, de dispositions lui conférant la compétence pour le faire (arrêt du 9 mars 2017, Milkova, C-406/15, EU:C:2017:198, point 67 et jurisprudence citée).


			81. Toutefois, une telle solution n’a vocation à s’appliquer qu’en présence d’un système de référence valable (arrêt du 9 mars 2017, Milkova, C-406/15, EU:C:2017:198, point 68 et jurisprudence citée).


			82. Tel est le cas dans l’affaire au principal, le régime applicable aux membres des églises visées par l’ARG restant, à défaut de l’application correcte du droit de l’Union, le seul système de référence valable.


			83. Dès lors, aussi longtemps que des mesures rétablissant l’égalité de traitement n’ont pas été adoptées par le législateur national, il incombe aux employeurs d’assurer aux travailleurs n’appartenant pas à l’une de ces églises un traitement identique à celui que les dispositions en cause au principal réservent aux travailleurs qui sont membres de l’une desdites églises.


			84. Il convient de souligner, à cet égard, qu’il ressort de la législation nationale pertinente que ces derniers travailleurs sont tenus d’informer leur employeur de leur appartenance à l’une des églises visées par l’ARG afin de permettre à celui-ci d’anticiper leur absence le Vendredi saint.


			85. Partant, aussi longtemps qu’aucune mise en conformité législative n’est intervenue, l’employeur doit reconnaître, en vertu de l’article 21 de la Charte, aux travailleurs n’appartenant à aucune desdites églises, le droit à un jour férié le Vendredi saint, pour autant que ces travailleurs ont informé, avant cette journée, leur employeur de leur souhait de ne pas travailler durant ladite journée.


			86. Il s’ensuit également qu’un travailleur n’appartenant à aucune des églises visées par l’ARG est en droit d’obtenir le versement, par son employeur, de l’indemnité prévue à l’article 9, paragraphe 5, de l’ARG, lorsque cet employeur a refusé de faire droit à sa demande de ne pas devoir travailler durant cette journée.


			87. En cinquième lieu, il importe de rappeler que les obligations imposées aux employeurs, telles que rappelées aux points 85 et 86 du présent arrêt, ne valent qu’aussi longtemps que des mesures rétablissant l’égalité de traitement n’ont pas été adoptées par le législateur national.


			88. En effet, si les États membres, conformément à l’article 16 de la directive 2000/78, ont l’obligation de supprimer les dispositions législatives, réglementaires et administratives contraires au principe d’égalité de traitement, cet article ne leur impose toutefois pas d’adopter des mesures déterminées en cas de violation de l’interdiction de discrimination, mais leur laisse la liberté de choisir, parmi les différentes solutions propres à réaliser l’objectif qu’il vise, celle qui leur paraît la mieux adaptée à cet effet, en fonction des situations qui peuvent se présenter (voir, en ce sens, arrêt du 14 mars 2018, Stollwitzer, C-482/16, EU:C:2018:180, points 28 et 30).


			89. Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la quatrième question que l’article 21 de la Charte doit être interprété en ce sens que, aussi longtemps que l’État membre concerné n’a pas modifié, afin de rétablir l’égalité de traitement, sa législation n’octroyant le droit à un jour férié le Vendredi saint qu’aux travailleurs membres de certaines églises chrétiennes, un employeur privé soumis à cette législation a l’obligation d’accorder également à ses autres travailleurs le droit à un jour férié le Vendredi saint, pour autant que ces derniers ont au préalable demandé à cet employeur de ne pas devoir travailler ce jour-là, et, par voie de conséquence, de reconnaître à ces travailleurs le droit à une indemnité de jour férié, lorsque ledit employeur a refusé de faire droit à une telle demande.


			

			Observations


			En Autriche, le « vendredi saint » n’est considéré comme un jour férié payé que pour les membres de certaines confessions de l’Église protestante. Le requérant au principal, qui travaille dans une agence de détectives privés, n’est membre d’aucune de ces Églises et considère par conséquent avoir été privé de manière discriminatoire de l’indemnité de jour férié en ayant travaillé ce jour-là. Le litige né du refus de l’employeur (Cresco Investigation GmbH), abouti devant la Cour suprême autrichienne qui décide de poser à la Cour de justice une question préjudicielle relative, d’une part, à l’existence d’une discrimination prohibée fondée sur la religion en vertu de la directive 2000/78/CE (1) et, d’autre part, à l’opposabilité du droit de l’Union dans un litige horizontal opposant un employeur à son employé.


			Avant de répondre à ces questions, la Cour écarte rapidement les objections relatives à sa compétence. En effet, le gouvernement polonais considérait que le fait de se prononcer sur l’octroi d’un jour férié lié aux pratiques religieuses était contraire à l’article 17, paragraphe 1, TFUE selon lequel « [l]’Union respecte et ne préjuge pas du statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les églises et les associations ou communautés religieuses dans les États membres ». Pour la Cour, cela n’est pas le cas. D’une part parce que la directive 2000/78 intègre en substance cette dérogation dans son considérant 24 (qui se réfère à la déclaration n° 11 annexée au traité d’Amsterdam dont le contenu est maintenant reproduit à l’article 17, paragraphe 1, TFUE) et, d’autre part, car, selon la Cour, les dispositions nationales en cause au principal ne visent aucunement à organiser les relations entre l’État et les églises mais simplement à octroyer un jour férié payé aux travailleurs membres de certaines églises.


			La législation nationale en cause au principal est-elle constitutive d’une discrimination directe en raison de la religion ? Pour répondre à cette première question, la Cour procède en trois temps, suivant en cela les questions posées par la Cour suprême autrichienne. Elle le fait en se fondant sur les seules dispositions de la directive 2000/78, alors même que le juge national lui associait dans ses questions l’article 21 de la Charte relatif au droit à la non-discrimination.


			Elle constate d’abord que la disposition nationale est bien constitutive d’une discrimination directe fondée sur la religion, car la législation instaure une telle différence de traitement en réservant aux seuls membres de certaines églises le bénéfice d’un jour férié payé entre des travailleurs se trouvant dans des situations comparables. Certes, les autorités autrichiennes avancent le fait que l’octroi du « vendredi saint » est justifié par l’importance de ce jour pour les membres des Églises protestantes visées par la législation. Néanmoins, comme le relève à juste titre la Cour, cette législation ne vise pas en pratique à permettre la réalisation d’une obligation religieuse déterminée, l’octroi de ce jour férié n’étant en réalité soumis à aucune condition de ce type et pouvant même donner lieu au versement d’une indemnité de jour férié si le bénéficiaire choisit de travailler. Il faut donc, selon la Cour, appréhender les bénéficiaires de cette législation avant tout comme des travailleurs bénéficiant d’un avantage en raison de la religion qu’ils ont déclaré et non comme des croyants à qui l’État accorde la possibilité de concilier vie professionnelle et conviction religieuse.


			La Cour se tourne ensuite vers une éventuelle justification de la discrimination en faisant application des seules dispositions de la directive (articles 2, paragraphe 5, et 7, paragraphe 1) à l’exception donc de la Charte et de son article 52, paragraphe 1, relatif à la limitation de l’exercice des droits fondamentaux, dont fait pourtant partie le droit à la non-discrimination. Elle relève ainsi que, si la restriction est effectivement prévue par la loi et poursuit l’objectif parfaitement légitime de respect de la liberté religieuse (toujours sans référence à la Charte) en prenant en compte l’importance de cette fête religieuse pour les membres de certaines églises, elle échoue toutefois au stade du test de nécessité. La législation autrichienne n’octroie en effet aucun jour férié supplémentaire aux croyants d’une religion dont les fêtes religieuses ne coïncideraient pas avec les jours fériés définis pour l’ensemble de la population – et correspondant très largement au calendrier catholique, à l’exception du « vendredi saint » pour certaines Églises protestantes. Les travailleurs se prévalant d’autres religions peuvent tout au plus bénéficier, selon la législation autrichienne, d’un devoir de sollicitude de leur employeur leur permettant d’éventuellement obtenir une autorisation d’absence. En clair, la législation en cause semble résulter d’une forme de sécularisation des fêtes catholiques teintée d’une prise en compte de la foi protestante, mais peut difficilement passer pour un outil au service de la liberté religieuse des travailleurs. Ne pouvant être considérée comme nécessaire à la protection de la liberté de religion, cette législation ne peut pas non plus se prévaloir de l’exception prévue par l’article 7, paragraphe 1, de la directive qui autorise l’adoption de mesures relevant de la discrimination positive, essentiellement pour les mêmes raisons. En effet, sans qu’il soit nécessaire de se pencher sur l’existence d’un désavantage dans l’exercice de la vie professionnelle que viendrait compenser l’octroi du « vendredi saint » comme jour férié payé aux membres des Églises protestantes visées la législation nationale, cette disposition ignore la situation des travailleurs appartenant à d’autres religions.


			La disposition nationale en cause est donc bien constitutive d’une discrimination directe fondée sur la religion en contrariété avec les termes de la directive 2000/78. Ce faisant, à partir d’une question de discrimination dans l’octroi d’un jour férié, cette affaire a conduit la Cour au cœur de la problématique des « racines chrétiennes » de l’Europe en l’amenant à se prononcer sur la façon dont nos sociétés parviennent à conjuguer sécularisation des valeurs chrétiennes et multiculturalisme. Il n’est rétrospectivement pas si évident que, si « les dispositions nationales en cause au principal ne visent pas à organiser les rapports entre un État membre et les églises » (pt 33), l’arrêt de la Cour ne puisse conduire à un tel résultat.


			La seconde question à laquelle devait répondre la Cour était celle de savoir si cette incompatibilité pouvait être utilement mobilisée dans le litige au principal, opposant un salarié à son employeur, en le contraignant à lui accorder ainsi qu’aux autres salariés un jour férié le « vendredi saint » ou une indemnité en cas de travail durant cette journée. La Cour rappelle son refus de reconnaître l’effet direct horizontal des directives, impliquant également l’impossibilité de se prévaloir d’une telle norme pour écarter l’application d’une disposition nationale contraire dans le cadre d’un litige entre particuliers (pts 72 et 73), refus que vient partiellement atténuer l’obligation d’interprétation conforme. Se référant à son arrêt Egenberger (2), elle rappelle toutefois que la directive 2000/78 « n’instaure pas elle-même le principe de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, lequel trouve sa source dans divers instruments internationaux et les traditions constitutionnelles communes aux États membres, mais a uniquement pour objet d’établir, dans ces mêmes matières, un cadre général pour lutter contre la discrimination fondée sur divers motifs, parmi lesquels figurent la religion ou les convictions » (pt 75). Revêtant un « caractère impératif en tant que principe général du droit de l’Union », cette interdiction de toute discrimination est en outre inscrite à l’article 21, paragraphe 1, de la Charte, y compris lorsque les discriminations « résultent de contrats conclus entre particuliers » (pt 77). En l’absence de la possibilité d’interpréter le droit interne conformément à la directive, le juge national devrait néanmoins assurer « la protection juridique découlant pour les travailleurs de l’article 21 de la Charte et […] garantir le plein effet de cet article » (pt 78). Or, une telle garantie implique, tant que la législation nationale ne respecte pas l’égalité de traitement, que le juge national octroie « aux personnes de la catégorie défavorisée [les] mêmes avantages que ceux dont bénéficient les personnes de la catégorie privilégiée » (pt 79). « Partant, aussi longtemps qu’aucune mise en conformité législative n’est intervenue, l’employeur doit reconnaître, en vertu de l’article 21 de la Charte, aux travailleurs n’appartenant à aucune desdites églises, le droit à un jour férié le Vendredi saint, pour autant que ces travailleurs ont informé, avant cette journée, leur employeur de leur souhait de ne pas travailler durant ladite journée » et doit verser l’indemnité prévue par la loi en cas de refus de faire droit à cette demande. Selon la Cour, la directive 2000/78 et l’article 21, paragraphe 1, de la Charte bénéficient donc, conjointement, d’un effet direct horizontal.


			Ainsi présenté, le raisonnement de la Cour peut sembler n’être qu’une déclinaison des arrêts Egenberger (3), Bauer (4) et Max Planck (5) dans lesquels la Cour avait reconnu l’effet horizontal des articles 21, paragraphe 1 (Egenberger) et 31, paragraphe 2, de la Charte (affaires Bauer et Max Planck). Toutefois, à y regarder plus précisément, l’affaire Cresco s’en distingue. En effet, le point commun de ces trois arrêts rendus en 2018 est que la Cour s’y prononçait en faveur de l’effet horizontal d’une disposition de la Charte associée à celles d’une directive dans le but d’écarter l’application d’une disposition nationale contraire, donc de faire jouer un effet d’éviction. La Cour ayant choisi dans son arrêt Association de médiation sociale (6) de lier l’effet direct de la norme et son invocabilité d’exclusion, ces trois affaires ont donc été analysées comme reconnaissant l’effet direct horizontal de la Charte même si, en réalité, la Cour ne s’y est prononcée que sur l’invocabilité d’exclusion. Dans l’affaire Cresco, la combinaison de l’article 21, paragraphe 1, de la Charte et de la directive 2000/78 a, par contre, pour effet de créer un droit subjectif dans le chef des salariés et, surtout, l’obligation correspondante dans celui de l’employeur. Autrement dit de déployer un véritable effet direct et ce pour la première fois. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’avocat général avait proposé à la Cour de plutôt revenir sur la distinction opérée dans son arrêt Association de médiation sociale pour lier explicitement l’invocabilité d’exclusion au principe de primauté, lui permettant de jouer quelle que soit la configuration du litige, et de refuser l’effet direct horizontal de la Charte compte tenu de la grande généralité de ses dispositions qu’il n’est pas souhaitable, selon lui, d’éclairer par les précisions apportées par le droit dérivé pour des raisons tenant à la sécurité juridique (pts 139-145 des conclusions). La Cour n’a visiblement pas choisi cette voie, préférant poursuivre celle de l’imbrication des instruments et des effets (entre Charte et droit dérivé, d’un côté, et effet direct et invocabilité d’exclusion, de l’autre). Les effets de la Charte en sortent probablement renforcés. Il n’est pas certain qu’il en soit de même pour la clarté de la jurisprudence de la Cour, du moins tant qu’une systématisation de ce qui ressemble à une nouvelle doctrine des effets du droit de l’Union ne permet pas d’avoir une vision claire de cette ligne jurisprudentielle.


			Romain Tinière
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			Extraits de l’arrêt


			[…]


			Sur le recours


			25. Dans son recours, la Commission invoque deux griefs tirés de la violation d’obligations qui découleraient, pour les États membres, des dispositions combinées de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE et de l’article 47 de la Charte.


			26. Par son premier grief, la Commission reproche à la République de Pologne d’avoir enfreint de telles obligations en ce que la nouvelle loi sur la Cour suprême a, en violation du principe d’indépendance des juges et, en particulier, du principe d’inamovibilité de ceux-ci, prévu l’application de la mesure consistant à abaisser l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême), aux juges en exercice qui ont été nommés à cette juridiction avant le 3 avril 2018, date d’entrée en vigueur de cette loi. Par son second grief, la Commission reproche à cet État membre d’avoir enfreint lesdites obligations en conférant, par ladite loi, et en violation du principe d’indépendance des juges, au président de la République le pouvoir discrétionnaire de prolonger, à deux reprises, chaque fois pour une durée de trois ans, la fonction judiciaire active des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême), au-delà de l’âge du départ à la retraite nouvellement fixé.


			[…]


			Sur l’applicabilité et la portée de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE


			42. Il convient de rappeler que, ainsi qu’il ressort de l’article 49 TUE, qui prévoit la possibilité pour tout État européen de demander à devenir membre de l’Union, celle-ci regroupe des États qui ont librement et volontairement adhéré aux valeurs communes visées à l’article 2 TUE, respectent ces valeurs et s’engagent à les promouvoir, le droit de l’Union reposant ainsi sur la prémisse fondamentale selon laquelle chaque État membre partage avec tous les autres États membres, et reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, lesdites valeurs (voir, en ce sens, arrêt du 10 décembre 2018, Wightman e.a., C-621/18, EU:C:2018:999, point 63 ainsi que jurisprudence citée).


			43. Cette prémisse implique et justifie l’existence de la confiance mutuelle entre les États membres et, notamment, leurs juridictions dans la reconnaissance de ces valeurs sur lesquelles l’Union est fondée, dont celle de l’État de droit, et, donc, dans le respect du droit de l’Union qui les met en œuvre [voir, en ce sens, arrêts du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 30, ainsi que du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 35].


			44. Il importe, de même, de rappeler que, pour garantir la préservation des caractéristiques spécifiques et de l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union, les traités ont institué un système juridictionnel destiné à assurer la cohérence et l’unité dans l’interprétation du droit de l’Union (arrêt du 6 mars 2018, Achmea, C-284/16, EU:C:2018:158, point 35 et jurisprudence citée).


			45. En particulier, la clef de voûte du système juridictionnel ainsi conçu est constituée par la procédure du renvoi préjudiciel prévue à l’article 267 TFUE qui, en instaurant un dialogue de juge à juge, précisément entre la Cour et les juridictions des États membres, a pour but d’assurer cette cohérence et cette unité d’interprétation du droit de l’Union, permettant ainsi d’assurer son plein effet et son autonomie ainsi que, en dernière instance, le caractère propre du droit institué par les traités (voir, en ce sens, arrêt du 6 mars 2018, Achmea, C-284/16, EU:C:2018:158, point 37).


			46. Enfin, ainsi qu’il ressort d’une jurisprudence constante, l’Union est une union de droit dans laquelle les justiciables ont le droit de contester en justice la légalité de toute décision ou de tout autre acte national relatif à l’application à leur égard d’un acte de l’Union [arrêts du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 31 et jurisprudence citée, ainsi que du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 49].


			47. Dans ce contexte, l’article 19 TUE, qui concrétise la valeur de l’État de droit affirmée à l’article 2 TUE, confie aux juridictions nationales et à la Cour la charge de garantir la pleine application du droit de l’Union dans l’ensemble des États membres ainsi que la protection juridictionnelle que les justiciables tirent de ce droit [voir, en ce sens, arrêts du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 32, ainsi que du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 50 et jurisprudence citée].


			48. À ce titre, et ainsi que le prévoit l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, les États membres établissent les voies de recours nécessaires pour assurer aux justiciables le respect de leur droit à une protection juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l’Union. Ainsi, il appartient aux États membres de prévoir un système de voies de recours et de procédures assurant un contrôle juridictionnel effectif dans lesdits domaines (arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 34 et jurisprudence citée).


			49. Le principe de protection juridictionnelle effective des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union, auquel se réfère ainsi l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, constitue, en effet, un principe général du droit de l’Union qui découle des traditions constitutionnelles communes aux États membres, qui a été consacré par les articles 6 et 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, et qui est à présent affirmé à l’article 47 de la Charte (arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 35 et jurisprudence citée).


			50. Quant au champ d’application matériel de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, il y a lieu de rappeler, par ailleurs, que cette disposition vise les « domaines couverts par le droit de l’Union », indépendamment de la situation dans laquelle les États membres mettent en œuvre ce droit, au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte (arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 29).


			51. Contrairement à ce qu’ont soutenu la République de Pologne et la Hongrie à cet égard, la circonstance que les mesures nationales de réduction salariale en cause dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses (C-64/16, EU:C:2018:117), ont été adoptées en raison d’impératifs liés à l’élimination du déficit excessif du budget de l’État membre concerné et dans le contexte d’un programme d’assistance financière de l’Union à cet État membre n’a, ainsi qu’il ressort des points 29 à 40 de cet arrêt, joué aucun rôle dans l’interprétation ayant conduit la Cour à conclure à l’applicabilité de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE dans l’affaire concernée. Cette conclusion a, en effet, été fondée sur la circonstance que l’instance nationale concernée par cette affaire, à savoir le Tribunal de Contas (Cour des comptes, Portugal), était, sous réserve d’une vérification confiée à la juridiction de renvoi dans ladite affaire, susceptible de statuer, en tant que juridiction, sur des questions portant sur l’application ou l’interprétation du droit de l’Union et relevant ainsi de domaines couverts par ce droit (voir, en ce sens, arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 40).


			52. Par ailleurs, si, ainsi que le rappellent la République de Pologne et la Hongrie, l’organisation de la justice dans les États membres relève de la compétence de ces derniers, il n’en demeure pas moins que, dans l’exercice de cette compétence, les États membres sont tenus de respecter les obligations qui découlent, pour eux, du droit de l’Union (voir, par analogie, arrêts du 13 novembre 2018, Raugevicius, C-247/17, EU:C:2018:898, point 45, ainsi que du 26 février 2019, Rimšēvičs et BCE/Lettonie, C-202/18 et C-238/18, EU:C:2019:139, point 57) et, en particulier, de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE (voir, en ce sens, arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 40). En outre, en exigeant des États membres qu’ils respectent ainsi ces obligations, l’Union ne prétend aucunement exercer elle-même ladite compétence ni, partant, et contrairement à ce qu’allègue la République de Pologne, s’arroger celle-ci.


			53. Enfin, et quant au protocole no 30, il convient de relever qu’il ne concerne pas l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE et de rappeler, au demeurant, qu’il ne remet pas davantage en question l’applicabilité de la Charte en Pologne et n’a pas pour objet d’exonérer la République de Pologne de l’obligation de respecter les dispositions de la Charte (voir, en ce sens, arrêt du 21 décembre 2011, N. S. e.a., C-411/10 et C-493/10, EU:C:2011:865, points 119 et 120).


			54. Il découle de tout ce qui précède que l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE impose à tous les États membres d’établir les voies de recours nécessaires pour assurer une protection juridictionnelle effective, au sens notamment de l’article 47 de la Charte, dans les domaines couverts par le droit de l’Union (arrêt du 14 juin 2017, Online Games e.a., C-685/15, EU:C:2017:452, point 54 ainsi que jurisprudence citée).


			55. Plus particulièrement, tout État membre doit, en vertu de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, assurer que les instances relevant, en tant que « juridiction », au sens défini par le droit de l’Union, de son système de voies de recours dans les domaines couverts par le droit de l’Union satisfont aux exigences d’une protection juridictionnelle effective [arrêts du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 37, et du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 52].


			56. En l’occurrence, il est constant que le Sąd Najwyższy (Cour suprême) peut être appelé à statuer sur des questions liées à l’application ou à l’interprétation du droit de l’Union et qu’il relève, en tant que « juridiction », au sens défini par ce droit, du système polonais de voies de recours dans les « domaines couverts par le droit de l’Union », au sens de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, de telle sorte que cette juridiction doit satisfaire aux exigences d’une protection juridictionnelle effective (ordonnance du 17 décembre 2018, Commission/Pologne, C-619/18 R, EU:C:2018:1021, point 43).


			57. Pour garantir qu’une instance telle que le Sąd Najwyższy (Cour suprême) soit à même d’offrir une telle protection, la préservation de l’indépendance de cette instance est primordiale ainsi que le confirme l’article 47, deuxième alinéa, de la Charte, qui mentionne l’accès à un tribunal « indépendant » parmi les exigences liées au droit fondamental à un recours effectif [voir, en ce sens, arrêts du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 41, ainsi que du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 53].


			58. Cette exigence d’indépendance des juridictions, qui est inhérente à la mission de juger, relève du contenu essentiel du droit à une protection juridictionnelle effective et du droit fondamental à un procès équitable, lequel revêt une importance cardinale en tant que garant de la protection de l’ensemble des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union et de la préservation des valeurs communes aux États membres énoncées à l’article 2 TUE, notamment la valeur de l’État de droit [voir, en ce sens, arrêt du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, points 48 et 63].


			59. Eu égard à ce qui précède, les règles nationales mises en cause par la Commission dans son recours peuvent faire l’objet d’un contrôle au regard de l’article 19 paragraphe 1, second alinéa, TUE et il convient, dès lors, d’examiner si les violations de cette disposition alléguées par cette institution sont avérées.


			Sur le premier grief


			[…]


			71. L’exigence d’indépendance des juridictions dont les États membres doivent, en vertu de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, et ainsi qu’il ressort des points 42 à 59 du présent arrêt, assurer le respect en ce qui concerne les juridictions nationales qui, à l’instar du Sąd Najwyższy (Cour suprême), sont appelées à statuer sur des questions liées à l’interprétation et à l’application du droit de l’Union, comporte deux aspects.


			72. Le premier aspect, d’ordre externe, requiert que l’instance concernée exerce ses fonctions en toute autonomie, sans être soumise à aucun lien hiérarchique ou de subordination à l’égard de quiconque et sans recevoir d’ordres ou d’instructions de quelque origine que ce soit, étant ainsi protégée contre les interventions ou les pressions extérieures susceptibles de porter atteinte à l’indépendance de jugement de ses membres et d’influencer leurs décisions (arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117, point 44 et jurisprudence citée).


			73. Le second aspect, d’ordre interne, rejoint, pour sa part, la notion d’impartialité et vise l’égale distance par rapport aux parties au litige et à leurs intérêts respectifs au regard de l’objet de celui-ci. Cet aspect exige le respect de l’objectivité et l’absence de tout intérêt dans la solution du litige en dehors de la stricte application de la règle de droit [arrêt du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 65 et jurisprudence citée].


			74. Ces garanties d’indépendance et d’impartialité postulent l’existence de règles, notamment en ce qui concerne la composition de l’instance, la nomination, la durée des fonctions ainsi que les causes d’abstention, de récusation et de révocation de ses membres, qui permettent d’écarter tout doute légitime, dans l’esprit des justiciables, quant à l’imperméabilité de ladite instance à l’égard d’éléments extérieurs et à sa neutralité par rapport aux intérêts qui s’affrontent [arrêts du 19 septembre 2006, Wilson, C-506/04, EU:C:2006:587, point 53 et jurisprudence citée, ainsi que du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 66 et jurisprudence citée].


			75. En particulier, cette indispensable liberté des juges à l’égard de toutes interventions ou pressions extérieures exige, ainsi que l’a itérativement rappelé la Cour, certaines garanties propres à protéger la personne de ceux qui ont pour tâche de juger, telles que l’inamovibilité [voir, en ce sens, arrêt du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 64 et jurisprudence citée].


			76. Le principe d’inamovibilité exige, notamment, que les juges puissent demeurer en fonction tant qu’ils n’ont pas atteint l’âge obligatoire du départ à la retraite ou jusqu’à l’expiration de leur mandat lorsque celui-ci revêt une durée déterminée. Sans revêtir un caractère totalement absolu, ledit principe ne peut souffrir d’exceptions qu’à condition que des motifs légitimes et impérieux le justifient, dans le respect du principe de proportionnalité. Ainsi est-il communément admis que les juges puissent être révoqués s’ils sont inaptes à poursuivre leurs fonctions en raison d’une incapacité ou d’un manquement grave, moyennant le respect de procédures appropriées.


			77. À ce dernier égard, il découle, plus précisément, de la jurisprudence de la Cour que l’exigence d’indépendance impose que les règles gouvernant le régime disciplinaire et, partant, une révocation éventuelle de ceux qui ont pour tâche de juger présentent les garanties nécessaires afin d’éviter tout risque d’utilisation d’un tel régime en tant que système de contrôle politique du contenu des décisions judiciaires. Ainsi, l’édiction de règles qui définissent, notamment, tant les comportements constitutifs d’infractions disciplinaires que les sanctions concrètement applicables, qui prévoient l’intervention d’une instance indépendante conformément à une procédure qui garantit pleinement les droits consacrés aux articles 47 et 48 de la Charte, notamment les droits de la défense, et qui consacrent la possibilité de contester en justice les décisions des organes disciplinaires constitue un ensemble de garanties essentielles aux fins de la préservation de l’indépendance du pouvoir judiciaire [arrêt du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 67].


			78. En l’occurrence, il y a lieu de constater que la réforme contestée, qui prévoit l’application de la mesure consistant à abaisser l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) aux juges déjà en exercice au sein de cette juridiction, a pour conséquence une cessation anticipée de l’exercice des fonctions juridictionnelles de ces derniers et qu’elle est, ainsi, susceptible de générer des préoccupations légitimes quant au respect du principe d’inamovibilité des juges.


			79. Dans ces conditions, et eu égard à l’importance cardinale dudit principe, rappelée aux points 75 à 77 du présent arrêt, une telle application ne saurait être admise que si elle est justifiée par un objectif légitime et proportionnée au regard de celui-ci et pour autant qu’elle n’est pas de nature à susciter des doutes légitimes, dans l’esprit des justiciables, quant à l’imperméabilité de la juridiction concernée à l’égard d’éléments extérieurs et à sa neutralité par rapport aux intérêts qui s’affrontent.


			80. En l’occurrence, la République de Pologne soutient que l’abaissement de l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) à 65 ans a procédé d’une volonté d’harmoniser cet âge avec l’âge général de la retraite applicable à l’ensemble des travailleurs en Pologne et d’optimiser, ce faisant, la structure d’âge des cadres de cette juridiction.


			81. À cet égard, il convient d’indiquer, en premier lieu, que la Cour a, certes, reconnu le caractère légitime que pouvaient revêtir des objectifs en matière de politique de l’emploi tels que ceux visant, d’une part, à uniformiser, dans le cadre des professions relevant de la fonction publique, des limites d’âges de cessation obligatoire d’activité, et, d’autre part, à favoriser la mise en place d’une structure d’âge plus équilibrée en facilitant l’accès des jeunes notamment aux professions de juge (voir, en ce sens, arrêts du 21 juillet 2011, Fuchs et Köhler, C-159/10 et C-160/10, EU:C:2011:508, point 50, ainsi que du 6 novembre 2012, Commission/Hongrie, C-286/12, EU:C:2012:687, points 61 et 62).


			82. Toutefois, il y a lieu de relever, premièrement, que, ainsi que le souligne la Commission et que l’a également déjà relevé la commission européenne pour la démocratie par le droit (dite « commission de Venise »), aux points 33 et 47 de son avis n° 904/2017 [CDL-AD(2017)031], l’exposé des motifs du projet de nouvelle loi sur la Cour suprême comporte des éléments de nature à créer des doutes sérieux quant au fait que la réforme de l’âge du départ à la retraite des juges en exercice du Sąd Najwyższy (Cour suprême) a été guidée par de tels objectifs, et non par une volonté de procéder à une mise à l’écart d’un certain groupe de juges de cette juridiction.


			83. Deuxièmement, il importe de rappeler que l’abaissement de l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) en exercice lors de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la Cour suprême s’est, en l’occurrence, accompagné de la mise en place d’un nouveau mécanisme permettant au président de la République de décider, de manière discrétionnaire, de prolonger l’exercice des fonctions de juge ainsi écourté, et ce à raison de deux périodes consécutives de trois années.


			84. Or, d’une part, l’introduction d’une telle possibilité de prolongation de l’exercice des fonctions de juge à raison de six années, concomitamment à l’abaissement de cinq années de l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) en exercice lors de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la Cour suprême, est de nature à faire douter du fait que la réforme entreprise vise réellement à harmoniser l’âge du départ à la retraite de ces juges avec celui applicable à l’ensemble des travailleurs et à optimiser la structure d’âge des cadres de cette juridiction.


			85. D’autre part, la combinaison de ces deux mesures est également de nature à renforcer l’impression qu’il pourrait, en réalité, s’être agi de faire en sorte d’écarter une partie prédéterminée des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême), le président de la République conservant, en effet, nonobstant l’application de la mesure d’abaissement de l’âge du départ à la retraite à l’ensemble des juges de cette juridiction qui étaient en exercice lors de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la Cour suprême, le pouvoir discrétionnaire de maintenir en fonction une partie des intéressés.


			86. Troisièmement, il y a lieu de constater que la mesure d’abaissement, à raison de cinq années, de l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) en exercice lors de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la Cour suprême et l’effet de raccourcissement de l’exercice des fonctions de ceux-ci en ayant résulté ont affecté, de manière immédiate, près d’un tiers des membres en exercice de cette juridiction, parmi lesquels, notamment, la première présidente de celle-ci dont le mandat de six ans garanti par la Constitution s’est, de ce fait, également trouvé écourté. Comme le fait valoir la Commission, ce constat témoigne de l’impact potentiellement considérable de la réforme en cause sur la composition et la continuité fonctionnelle du Sąd Najwyższy (Cour suprême). Or, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 76 de ses conclusions, un tel remaniement majeur de la composition d’une juridiction suprême, par l’effet d’une réforme touchant spécifiquement celle-ci, peut, à son tour, s’avérer de nature à susciter des doutes quant au caractère véritable d’une telle réforme et quant aux finalités effectivement poursuivies par celle-ci.


			87. Les doutes entourant ainsi les finalités réelles de la réforme contestée et découlant de l’ensemble des considérations exposées aux points 82 à 86 du présent arrêt ne sauraient être écartés par les arguments invoqués par la République de Pologne selon lesquels, d’une part, certains des juges en exercice du Sąd Najwyższy (Cour suprême) affectés par cette réforme auraient été nommés à ce poste à une époque où l’âge du départ à la retraite des juges de cette juridiction était fixé à 65 ans et, d’autre part, un tel juge, lorsqu’il est mis à la retraite, conserve néanmoins son titre de juge, continue de bénéficier d’une immunité et d’émoluments, et demeure soumis à certaines règles déontologiques.


			88. En effet, ces circonstances, à les supposer établies, ne sont pas de nature à remettre en cause le fait que la mise à la retraite des juges concernés implique la cessation immédiate et anticipée, par rapport à ce qui était prévu avant l’adoption de la réforme contestée, de l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles.


			89. En deuxième lieu, ainsi que l’a confirmé la République de Pologne lors de l’audience, l’âge général de la retraite des travailleurs sur lequel cet État membre indique avoir voulu aligner l’âge de la mise à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) emporte non pas une mise à la retraite d’office de ces travailleurs, mais seulement le droit, et non l’obligation, pour ceux-ci, de cesser leur activité professionnelle et de bénéficier, en ce cas, d’une pension de retraite.


			90. Dans ces conditions, la République de Pologne n’a pas établi que la mesure contestée constituerait un moyen approprié pour réduire la diversité des limites d’âge de cessation obligatoire d’activité pour l’ensemble des professions concernées. En particulier, cet État membre n’a pas avancé de raison objective pour laquelle, aux fins de l’alignement de l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) sur l’âge général de la retraite applicable à l’ensemble des travailleurs en Pologne, il était nécessaire de prévoir une mise à la retraite d’office desdits juges sous réserve d’une continuation de l’exercice de leurs fonctions décidée de manière discrétionnaire par le président de la République, alors que, pour le reste des travailleurs, le départ à la retraite à l’âge prévu par la loi à cet égard est facultatif.


			91. En troisième lieu, il importe de souligner que, s’agissant de l’objectif d’uniformisation de l’âge du départ à la retraite, la Cour a déjà jugé que des dispositions nationales procédant à un abaissement immédiat et considérable de la limite d’âge de cessation obligatoire d’activité de juge, sans prévoir de mesures transitoires de nature à protéger la confiance légitime des personnes concernées en exercice lors de l’entrée en vigueur de ces dispositions, ne respectent pas le principe de proportionnalité (voir, en ce sens, arrêt du 6 novembre 2012, Commission/Hongrie, C-286/12, EU:C:2012:687, points 68 et 80).


			92. S’agissant de l’arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses (C-64/16, EU:C:2018:117), auquel s’est également référée la République de Pologne aux fins de justifier la légitimité de la mesure nationale contestée par la Commission dans le cadre de son premier grief, il convient de rappeler que cet arrêt concernait une mesure de réduction du montant de la rémunération des juges. Dans ledit arrêt, la Cour a considéré, après avoir relevé que cette mesure de réduction salariale était, tout à la fois, limitée quant à son montant et temporaire et qu’elle n’avait pas été spécifiquement adoptée à l’égard des membres du Tribunal de Contas (Cour des comptes, Portugal), mais s’apparentait, au contraire, à une mesure d’application générale, que l’article 19 TUE doit être interprété en ce sens que le principe de l’indépendance des juges ne s’oppose pas à l’application d’une telle mesure.


			93. Or, envisagés sous l’angle de la protection de l’indépendance des juges, les effets d’une telle réduction salariale limitée et temporaire n’ont rien de comparable avec ceux d’une mesure consistant en un abaissement de l’âge du départ à la retraite de juges en exercice, qui, pour sa part, a pour conséquence de mettre fin à la carrière judiciaire des intéressés, de manière anticipée et définitive.


			94. En quatrième lieu, l’application immédiate de la réforme contestée aux juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) en exercice à la date d’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la Cour suprême ne saurait non plus être justifiée par le souci, exprimé par la République de Pologne, d’éviter une éventuelle discrimination, en termes de durée d’exercice des fonctions de juge, entre ces juges et ceux qui seront nommés à cette juridiction après cette date.


			95. En effet, ainsi que le fait valoir la Commission, ces deux catégories de juges ne sont pas dans une situation analogue, dès lors que seuls les premiers voient leur carrière écourtée alors qu’ils sont en poste au sein du Sąd Najwyższy (Cour suprême), les seconds étant, quant à eux, appelés à être nommés au sein de cette juridiction sous l’empire de la nouvelle législation prévoyant un âge légal de la retraite à 65 ans. En outre, et en ce que la République de Pologne suggère, également, dans son argumentation, que les juges déjà en exercice au sein du Sąd Najwyższy (Cour suprême) ne se verraient pas reconnaître, à la différence de leurs collègues nommés après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la Cour suprême, la possibilité de bénéficier du nouvel âge du départ à la retraite introduit par cette loi, il convient de faire observer que, ainsi que l’a relevé la Commission, il eût été loisible de prévoir une possibilité, pour les intéressés, de renoncer, sur une base volontaire, à l’exercice de leurs fonctions, lorsqu’ils atteignent ce nouvel âge légal de la retraite, sans, dès lors, les y contraindre.


			96. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de constater que l’application de la mesure d’abaissement de l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) à l’égard des juges en exercice au sein de cette juridiction n’est pas justifiée par un objectif légitime. Partant, ladite application porte atteinte au principe d’inamovibilité des juges qui est inhérent à leur indépendance.


			97. Il s’ensuit que le premier grief de la Commission, tiré de la violation de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, doit être accueilli.


			Sur le second grief


			[…]


			108. Ainsi qu’il a été rappelé aux points 72 à 74 du présent arrêt, les garanties d’indépendance et d’impartialité des juridictions requièrent que l’instance concernée exerce ses fonctions en toute autonomie, en étant protégée contre les interventions ou les pressions extérieures susceptibles de porter atteinte à l’indépendance de jugement de ses membres et d’influencer leurs décisions, dans le respect de l’objectivité et en l’absence de tout intérêt dans la solution du litige. Les règles visant à garantir cette indépendance et cette impartialité doivent être telles qu’elles permettent d’écarter tout doute légitime, dans l’esprit des justiciables, quant à l’imperméabilité de cette instance à l’égard d’éléments extérieurs et à sa neutralité par rapport aux intérêts qui s’affrontent.


			109. En l’occurrence, il y a lieu de relever, d’emblée, que la règle nationale visée par le second grief de la Commission a trait non pas au processus de nomination de candidats à l’exercice de fonctions judiciaires, mais à la possibilité, pour des juges en exercice bénéficiant donc des garanties inhérentes à l’exercice de ces fonctions, de poursuivre l’exercice de celles-ci au-delà de l’âge normal du départ à la retraite, et que cette règle concerne, ainsi, les conditions de déroulement et de cessation de la carrière de ceux-ci.


			110. Par ailleurs, s’il appartient aux seuls États membres de décider s’ils autorisent ou non une telle prolongation de l’exercice de fonctions judiciaires au-delà de l’âge normal du départ à la retraite, il demeure que, lorsque ceux-ci optent pour un tel mécanisme, ils sont tenus de veiller à ce que les conditions et les modalités auxquelles se trouve soumise une telle prolongation ne soient pas de nature à porter atteinte au principe de l’indépendance des juges.


			111. À cet égard, la circonstance qu’un organe tel que le président de la République soit investi du pouvoir de décider ou non d’accorder une telle prolongation éventuelle n’est, certes, pas suffisante, à elle seule, pour conclure à l’existence d’une atteinte audit principe. Toutefois, il importe de s’assurer que les conditions de fond et les modalités procédurales présidant à l’adoption de telles décisions soient telles qu’elles ne puissent pas faire naître, dans l’esprit des justiciables, des doutes légitimes quant à l’imperméabilité des juges concernés à l’égard d’éléments extérieurs et à leur neutralité par rapport aux intérêts qui s’affrontent.


			112. À cette fin, il importe, notamment, que lesdites conditions et modalités soient conçues de telle manière que ces juges se trouvent à l’abri d’éventuelles tentations de céder à des interventions ou à des pressions extérieures susceptibles de mettre en péril leur indépendance (voir, en ce sens, arrêt du 31 janvier 2013, D. et A., C-175/11, EU:C:2013:45, point 103). De telles modalités doivent, ainsi, en particulier, permettre d’exclure non seulement toute influence directe, sous forme d’instructions, mais également les formes d’influence plus indirecte susceptibles d’orienter les décisions des juges concernés (voir, par analogie, arrêts du 16 octobre 2012, Commission/Autriche, C-614/10, EU:C:2012:631, point 43, et du 8 avril 2014, Commission/Hongrie, C-288/12, EU:C:2014:237, point 51).


			113. Or, en l’occurrence, les conditions et les modalités procédurales auxquelles la nouvelle loi sur la Cour suprême subordonne la prolongation éventuelle de l’exercice des fonctions de juge du Sąd Najwyższy (Cour suprême) au-delà de l’âge normal du départ à la retraite ne satisfont pas à de telles exigences.


			114. À cet égard, il convient de relever, en premier lieu, que, en vertu de la nouvelle loi sur la Cour suprême, une telle prolongation est désormais soumise à une décision du président de la République qui revêt un caractère discrétionnaire, en ce que son adoption n’est, en tant que telle, encadrée par aucun critère objectif et vérifiable, et qui ne doit pas être motivée. En outre, une telle décision ne peut pas faire l’objet d’un recours juridictionnel.


			115. En deuxième lieu, et s’agissant du fait que la nouvelle loi sur la Cour suprême prévoit que le conseil national de la magistrature est appelé à rendre un avis au président de la République avant que celui-ci n’adopte sa décision, il est, certes, vrai que l’intervention d’une telle instance, dans le contexte d’un processus de prolongation de l’exercice des fonctions d’un juge au-delà de l’âge normal de son départ à la retraite, peut, en principe, s’avérer de nature à contribuer à une objectivation de ce processus.


			116. Il n’en va, toutefois, de la sorte que pour autant qu’il est satisfait à certaines conditions et, notamment, que ladite instance est elle-même indépendante des pouvoirs législatif et exécutif et de l’autorité à laquelle elle est appelée à rendre un avis, et qu’un tel avis est rendu sur la base de critères tout à la fois objectifs et pertinents et est dûment motivé, de manière telle qu’il soit propre à éclairer objectivement cette autorité dans sa prise de décision.


			117. À cet égard, il suffit de constater que, ainsi que l’a confirmé la République de Pologne lors de l’audience, le conseil national de la magistrature, lorsqu’il a été appelé à rendre de tels avis au président de la République, s’est, en règle générale et en l’absence de règle lui faisant obligation de motiver ceux-ci, contenté de rendre des avis, qu’ils soient favorables ou défavorables, tantôt dépourvus de toute motivation, tantôt s’accompagnant d’une motivation purement formelle opérant un simple renvoi général aux termes dans lesquels sont formulés les critères fixés à l’article 37, paragraphe 1 ter, de la nouvelle loi sur la Cour suprême. Dans ces conditions, et sans même qu’il soit nécessaire de déterminer si des critères tels que ceux que mentionne cette disposition revêtent un caractère suffisamment transparent, objectif et vérifiable, force est de constater que de tels avis ne sont pas de nature à pouvoir contribuer à éclairer de manière objective le président de la République dans l’exercice du pouvoir dont il se trouve investi aux fins d’autoriser ou de refuser une continuation de l’exercice des fonctions de juge du Sąd Najwyższy (Cour suprême) après que l’intéressé a atteint l’âge normal du départ à la retraite.


			118. Eu égard à tout ce qui précède, il y a lieu de constater que le pouvoir discrétionnaire dont se trouve investi le président de la République aux fins d’autoriser, à deux reprises, chaque fois pour trois années, entre l’âge de 65 ans et l’âge de 71 ans, la continuation de l’exercice des fonctions de juge d’une juridiction suprême nationale telle que le Sąd Najwyższy (Cour suprême) est de nature à engendrer des doutes légitimes, notamment dans l’esprit des justiciables, quant à l’imperméabilité des juges concernés à l’égard d’éléments extérieurs et à leur neutralité par rapport aux intérêts susceptibles de s’affronter devant eux.


			119. Enfin, l’argument de la République de Pologne tiré d’une similarité alléguée entre les dispositions nationales ainsi mises en cause et des procédures applicables dans d’autres États membres ou à l’occasion du renouvellement éventuel du mandat de juge de la Cour de justice de l’Union européenne ne saurait prospérer.


			120. En effet, d’une part, et à supposer même qu’une procédure prévue dans un autre État membre comporte, sous l’angle de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, des vices analogues à ceux qui ont été relevés à propos des dispositions nationales en cause dans la présente affaire, ce qui n’a pas été établi, il demeurerait qu’un État membre ne saurait se fonder sur une méconnaissance éventuelle du droit de l’Union par un autre État membre pour justifier son propre manquement (voir, en ce sens, arrêt du 6 juin 1996, Commission/Italie, C-101/94, EU:C:1996:221, point 27 et jurisprudence citée).


			121. D’autre part, il convient de rappeler que, à la différence de magistrats nationaux qui sont nommés jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge légal de la retraite, la nomination de juges au sein de la Cour intervient, ainsi que le prévoit l’article 253 TFUE, pour une durée déterminée de six années. Par ailleurs, une nouvelle nomination à un tel poste d’un juge sortant requiert, en vertu de cet article, et à l’instar de la nomination initiale de celui-ci, le commun accord des gouvernements des États membres, après avis du comité prévu à l’article 255 TFUE.


			122. Les conditions ainsi fixées par les traités ne sauraient modifier la portée des obligations auxquelles les États membres sont tenus en application de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE.


			123. En conséquence, le second grief de la Commission, tiré de la violation de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, et, partant, le recours dans son ensemble, doivent être accueillis.


			124. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de constater que, d’une part, en prévoyant l’application de la mesure consistant à abaisser l’âge du départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême) aux juges en exercice qui ont été nommés à cette juridiction avant le 3 avril 2018 et, d’autre part, en accordant au président de la République le pouvoir discrétionnaire de prolonger la fonction judiciaire active des juges de ladite juridiction au-delà de l’âge du départ à la retraite nouvellement fixé, la République de Pologne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE.


			Sur les dépens


			125. En vertu de l’article 138, paragraphe 1, du règlement de procédure de la Cour, toute partie qui succombe est condamnée aux dépens, s’il est conclu en ce sens. La Commission ayant conclu à la condamnation de la République de Pologne et cette dernière ayant succombé en ses moyens, il y a lieu de la condamner aux dépens.


			126. Conformément à l’article 140, paragraphe 1, du règlement de procédure, la Hongrie supporte ses propres dépens.


			Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et arrête :


			1)	D’une part, en prévoyant l’application de la mesure consistant à abaisser l’âge de départ à la retraite des juges du Sąd Najwyższy (Cour suprême, Pologne) aux juges en exercice qui ont été nommés à cette juridiction avant le 3 avril 2018 et, d’autre part, en accordant au président de la République le pouvoir discrétionnaire de prolonger la fonction judiciaire active des juges de ladite juridiction au-delà de l’âge du départ à la retraite nouvellement fixé, la République de Pologne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE.


			2)	La République de Pologne est condamnée aux dépens.


			3)	La Hongrie supporte ses propres dépens.


			

			Observations


			L’arrêt rendu par la Cour de justice dans cette affaire Commission contre Pologne s’insère dans la longue saga du respect – ou plutôt des violations répétées – de l’État de droit en Pologne. Il s’y distingue toutefois par les effets qu’il semble avoir produit sur le gouvernement polonais et par le raisonnement de la Cour qui, s’il s’inscrit dans le prolongement de sa jurisprudence initiée dans l’affaire Associação Sindical dos Juízes Portugueses (1) en tire ici des conséquences importantes quant à la protection des droits fondamentaux dans l’Union.


			Médiatisation de la saga polonaise oblige, les faits sont relativement bien connus : par une loi du 20 décembre 2017, les autorités polonaises ont décidé de ramener l’âge de départ à la retraite des juges de la Cour suprême de 70 à 65 ans avec effet rétroactif, tout en octroyant au président de la République le pouvoir discrétionnaire de maintenir dans leurs fonctions pour une période de trois ans renouvelable une fois les magistrats qui en feraient la demande six mois au plus tard avant la date fatidique. Comme le relève l’Avocat général Tanchev dans ses conclusions, l’application de ces dispositions aurait pour effet de mettre à la retraite 27 des 72 juges à la Cour suprême dont la présidente (2). Saisie par la Commission du présent recours accompagné d’une demande de mesures provisoires le 2 octobre 2018, la Cour répond favorablement dans deux ordonnances successives à cette demande (3), preuve de l’urgence et de la gravité de la situation. Ayant accepté entre-temps par une ordonnance du président de la Cour (du 15 novembre 2018) de soumettre l’affaire à la procédure accélérée prévue par l’article 23bis du statut, la Cour rend son arrêt le 24 juin 2019 à l’issue d’une procédure dont les différents rebondissements ne doivent pas cacher l’absence de suspense quant à la solution (4) : il est clair dès la lecture de la première ordonnance de la vice-présidente que la Pologne a très probablement manqué aux obligations qu’elle tient du droit de l’Union. En atteste d’ailleurs l’abrogation de la loi en cause dès le 21 novembre par une nouvelle qui en supprime tous les effets, sans altérer évidemment l’intérêt pour la Cour de statuer.


			Il est remarquable que la Commission décide ici de se placer sur le terrain des articles 19, paragraphe 1, alinéa 2, TUE et 47 de la Charte (pt 32) à la différence de ce qu’elle avait fait dans une affaire quasiment identique à l’encontre de la Hongrie en 2012 (5) dans laquelle elle avait choisi de se fonder sur la directive 2000/78/CE pour contester une discrimination fondée sur l’âge des juges. En effet, même si les questions que soulève le raisonnement de la Cour sur l’imbrication de ces trois dispositions sont nombreuses, cela confère indéniablement au constat de manquement un caractère solennel en mesure de soutenir les démarches entreprises dans le cadre de l’article 7 TUE à l’encontre de la Pologne.


			Se prononcer sur les deux griefs formulés par la Commission à l’encontre de la législation polonaise supposait dans un premier temps que la Cour reconnaisse l’applicabilité de l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, et de l’article 47 de la Charte à la situation en cause alors que, comme le soulignaient les autorités polonaises et hongroises, l’organisation de la justice nationale constitue une compétence réservée des États. C’est la réponse à cette question qui constitue le principal apport de l’arrêt sur le terrain de la protection des droits fondamentaux.


			Il n’est pas anodin que la Cour entame son raisonnement par le rappel que l’article 49 TUE « prévoit la possibilité pour tout État européen de demander à devenir membre de l’Union », celle-ci regroupant « des États qui ont librement et volontairement adhéré aux valeurs communes visées à l’article 2 TUE, respectent ces valeurs et s’engagent à les promouvoir ». Autrement dit, il est ici rappelé à la Pologne qu’elle a librement choisi d’adhérer à une organisation regroupant des États respectant des valeurs communes dont celle de l’État de droit. Par ailleurs, comme nous le rappelle la Cour, ces valeurs ont également une fonction instrumentale considérable au sein de l’Union. En effet, elles justifient l’existence de la confiance mutuelle et permettent, s’agissant de l’État de droit, la préservation des spécificités et de l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union via le système juridictionnel institué par les traités (pts 43 et 44). Or, ce système dont la clé de voûte est la procédure de renvoi préjudiciel et qui permet de faire de l’Union une « union de droit », suppose pour fonctionner des juridictions nationales indépendantes devant lesquelles sont ouvertes des voies de droit effectives. Ce raisonnement permet ainsi à la Cour, comme elle l’a fait dans son arrêt Associação Sindical dos Juízes Portugueses, précité, de lier la valeur d’État de droit de l’article 2 TUE à l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, du TUE selon lequel « les États membres établissent les voies de recours nécessaires pour assurer une protection juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l’Union », le second concrétisant la première. La valeur consacrée à l’article 2 est donc « concrétisée » par l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, dont la notion centrale de « protection juridictionnelle effective » constitue un principe général du droit de l’Union découlant des traditions constitutionnelles communes, consacré aux articles 6 et 13 de la CEDH et, en dernier lieu, à l’article 47 de la Charte. Bref, pour le dire plus simplement, par l’intermédiaire de l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, la valeur État de droit peut s’incarner dans l’article 47 de la Charte. Par la magie de l’interprétation, cette disposition dont on pouvait penser qu’elle visait surtout à consolider la position de la Cour de justice sur les conditions d’accès des particuliers au recours en annulation (6), se retrouve devoir jouer un rôle central dans une procédure de manquement à la valeur de l’État de droit…


			Pourquoi un tel détour ? Parce qu’il permet à la Cour de s’affranchir des limites du champ d’application de la Charte. En effet, si celui-ci est strictement limité aux situations dans lesquelles les États mettent en œuvre le droit de l’Union, ce qui n’est clairement pas le cas en l’espèce, l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, TUE s’applique, quant à lui, aux « domaines couverts par le droit de l’Union ». Or, comme l’indique la Cour, le simple fait qu’une juridiction soit « susceptible de statuer […] sur des questions portant sur l’application ou l’interprétation du droit de l’Union » (pt 51, renvoyant au pt 40 de l’affaire C-64/16, précitée) permet de considérer que les règles relatives à son fonctionnement et au statut des juges qui la composent relèvent de l’application de cette disposition, peu importe à cet égard que la matière relève des compétences réservées (pt 52). La notion de « domaine couvert par le droit de l’Union » est donc distincte et bien plus large que celle de « mise en œuvre du droit de l’Union » inscrite à l’article 51, paragraphe 1, de la Charte et permet à la Cour d’exiger le respect en substance de l’article 47 de la Charte bien au-delà du champ d’application de ce texte, même si elle prend soin de fonder formellement son contrôle exclusivement sur l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, TUE. Plus précisément, la Cour relève que « l’exigence d’indépendance des juridictions est inhérente à la mission de juger et relève du contenu essentiel du droit à une protection juridictionnelle effective et du droit fondamental à un procès équitable » (pt 58). C’est à l’aune de cette exigence que la législation polonaise va donc être évaluée.


			Le premier grief était lié à l’abaissement de l’âge de départ à la retraite avec effet rétroactif et obligation de quitter ses fonctions. Rappelant les exigences d’indépendance et d’impartialité des juridictions nationales dont découle le principe d’inamovibilité (pts 74 et 75), la Cour relève que la réforme en cause est susceptible de porter atteinte à ce principe en entraînant une cessation anticipée des fonctions juridictionnelles des juges de la cour suprême. Pour apprécier ce qui constitue en substance une ingérence dans le droit à un recours juridictionnel effectif, la Cour va, de façon intéressante, recourir aux instruments classiques du contrôle des limitations à l’exercice des droits fondamentaux tels qu’ils sont notamment inscrits à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, mais sans s’y référer formellement. En effet, même si la nuance est subtile, il ne s’agit pas ici d’appliquer l’article 47 de la Charte mais uniquement l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2. Il faut donc préserver les apparences. Quoi qu’il en soit la Cour commence par examiner la légitimité de l’objectif poursuivi par la législation en cause. Elle relève ainsi que, loin de poursuivre un objectif d’harmonisation de l’âge de départ à la retraite des juges de la Cour suprême avec l’âge général de départ à la retraite, la réforme visait en réalité à écarter d’un certain groupe de juges, comme en atteste l’examen des motifs de la loi et le mécanisme permettant au président de la République que de décider de manière discrétionnaire de prolonger l’exercice des fonctions de certains magistrats. En toute rigueur, le contrôle de la Cour aurait pu s’arrêter à cette étape. Faute d’objectif légitime poursuivi, la mesure nationale ne peut justifier une atteinte au principe d’inamovibilité. C’est d’ailleurs le motif que la Cour retient in fine pour accueillir favorablement le grief (pt 96). Pourtant, elle choisit néanmoins de poursuivre son raisonnement, relevant successivement que l’obligation de départ à la retraite avec effet rétroactif introduit par la réforme n’est en rien nécessaire à une hypothétique tentative de réduire la diversité des âges de départ à la retraite (pt 90) et constitue une atteinte au principe de proportionnalité (pt 91), sans pouvoir être valablement justifiée par le souci d’éviter une discrimination entre les juges nommés antérieurement et postérieurement à l’adoption de cette réforme. Peut-être la Cour souhaitait-elle répondre précisément à l’ensemble des arguments soulevés par l’État défendeur.


			Le second grief était relatif à la violation des principes d’indépendance et d’impartialité du fait du pouvoir discrétionnaire dont dispose le président de la République de prolonger la durée d’activité des juges à la Cour suprême jusqu’à deux périodes de trois ans, pouvoir dont l’exercice ne peut faire l’objet d’un contrôle juridictionnel. Sans surprise, un tel pouvoir discrétionnaire est pour la Cour « de nature à engendrer des doutes légitimes, notamment dans l’esprit des justiciables, quant à l’imperméabilité des juges concernés à l’égard d’éléments extérieurs et à leur neutralité par rapport aux intérêts susceptibles de s’affronter devant eux » (pt 118, on relèvera la référence sibylline à la théorie des apparences chère à la Cour européenne des droits de l’homme). Autrement dit, il est clair que les juges bénéficiant d’une telle largesse de l’exécutif pourraient être perçus comme plus conciliants dans l’exercice de leur fonction juridictionnelle avec l’exécutif. Enfin, dernier argument soulevé par le gouvernement polonais et écarté par la Cour, l’analogie avec le mode de désignation des juges dans d’autres États membre et à la Cour de justice de l’Union européenne. En effet, d’une part et en vertu d’une jurisprudence constante, un État ne saurait se prévaloir d’une violation par un autre État des obligations découlant des traités pour se dégager de ses propres obligations. D’autre part et, il faut bien le reconnaître, de façon un peu trop lapidaire, la Cour rappelle s’agissant de l’analogie avec les juges à la Cour de justice de l’Union européenne qu’une « nouvelle nomination à un tel poste d’un juge sortant requiert, en vertu de cet article, et à l’instar de la nomination initiale de celui-ci, le commun accord des gouvernements des États membres, après avis du comité prévu à l’article 255 TFUE » (pt 121), semblant ainsi ignorer le poids déterminant du choix de l’État dans la procédure de nomination de « son » juge.


			Que faut-il retenir finalement de cet arrêt ? Au-delà du constat de manquement logique et bienvenu pour violation de l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2, TUE, cet arrêt constitue (au moins) une double première : première utilisation des valeurs de l’article 2 TUE dans une procédure de manquement et première utilisation de la Charte en dehors de son champ d’application. Faut-il pour autant en déduire qu’il porte en lui les germes d’un développement de l’office de la Cour de justice qui la conduirait à jouer le même rôle que celui de la Cour européenne des droits de l’homme en matière de contrôle du respect du droit à un recours juridictionnel effectif et de droit à un procès équitable devant les juridictions nationales ? Pas nécessairement. En effet, la Cour prend bien soin de préciser que l’exigence d’indépendance et d’impartialité ici en cause « relève du contenu essentiel du droit à une protection juridictionnelle effective et du droit à un procès équitable » (pt 58, nous soulignons), laissant donc entendre que toutes les exigences découlant de ces deux droits fondamentaux ne peuvent bénéficier de cette intégration dans l’article 19, paragraphe 1, alinéa 2. La jurisprudence ultérieure permettra certainement de préciser le périmètre précis des droits inscrits à l’article 47 de la Charte pouvant bénéficier de cette extension de leur champ d’application aux « domaines couverts par le droit de l’Union » et la portée exacte de cette dernière notion.


			Cet arrêt soulève également plusieurs interrogations d’importance et notamment celle des liens réels ou supposés entre les exigences inhérentes à cet article 19, paragraphe 1, alinéa 2, et celles découlant de la jurisprudence Vaassen-Goebbels (7) relative aux critères de la juridiction au sens de l’article 267 TFUE parmi lesquels figurent l’indépendance et l’impartialité. La multiplication des questions préjudicielles posées par les juridictions polonaises quant à leur propre indépendance permettra probablement d’y répondre prochainement.


			Romain Tinière
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					 (2) Saluons ici la cohérence et détermination des autorités polonaises qui ont adopté dans le même temps une loi abaissant l’âge de départ à la retraite des juges siégeant dans les juridictions de droit commun avec, raffinement supplémentaire, une distinction entre les femmes et les hommes, les premières devant partir à 60 ans alors que les seconds se voient accorder jusqu’à leur 65e anniversaire. L’arrêt de manquement rendu par la Cour sur cette disposition suit assez largement le raisonnement développé dans la présente affaire, exception faite de la discrimination en raison du sexe en matière de rémunération (CJUE, gde ch., 5 novembre 2019, Commission c/ Pologne (indépendance des juridictions de droit commun), aff. C-192/18, ECLI:EU:C:2019:924).
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			Extraits de l’arrêt


			[…]


			Sur les première, troisième et quatrième questions


			35. Par ses première, troisième et quatrième questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi demande, en substance, si les directives 2012/13 et 2013/48 doivent être interprétées en ce sens qu’elles s’appliquent à une procédure judiciaire, telle que celle prévue par la réglementation nationale en cause au principal, qui autorise, pour des motifs thérapeutiques et de sûreté, l’internement psychiatrique de personnes qui, en état de démence, ont commis des actes présentant un danger pour la société et, si tel devait être le cas, à partir de quel moment la personne concernée doit être informée des droits qui lui sont conférés par la directive 2012/13.


			36. Les directives 2012/13 et 2013/48 ont toutes deux pour objet commun de définir les règles minimales concernant certains droits des suspects et des personnes poursuivies dans le cadre de procédures pénales. La directive 2012/13 vise plus particulièrement le droit d’être informé de ses droits et la directive 2013/48 se rapporte au droit d’avoir accès à un avocat, au droit d’informer un tiers de la privation de liberté, ainsi qu’au droit des personnes privées de liberté de communiquer avec des tiers et au droit de communiquer avec les autorités consulaires.


			37. Il ressort en outre des considérants de ces directives que celles-ci s’appuient à cette fin sur les droits énoncés notamment aux articles 6, 47 et 48 de la Charte et tendent à promouvoir ces droits à l’égard des suspects ou des personnes poursuivies dans le cadre de procédures pénales.


			38. Les champs d’application respectifs desdites directives sont définis dans des termes presque identiques à l’article 2 de chacune de celles-ci. Il ressort, en substance, de ces dispositions que les mêmes directives s’appliquent dès le moment où des personnes sont informées par les autorités compétentes d’un État membre qu’elles sont soupçonnées ou poursuivies pour avoir commis une infraction pénale, et ce jusqu’au terme de la procédure, laquelle « s’entend comme la détermination définitive de la question de savoir si le suspect ou la personne poursuivie a commis l’infraction pénale, y compris, le cas échéant la condamnation et la décision rendue sur tout appel ».


			39. Il est vrai que ni la directive 2012/13 ni la directive 2013/48 ne contiennent de dispositions expresses indiquant que les procédures pénales qu’elles régissent incluent également celles susceptibles de conduire à une mesure d’internement psychiatrique, telle que celle prévue aux articles 427 et suivants du code de procédure pénale.


			40. Toutefois, cette absence de dispositions expresses ne signifie pas pour autant qu’une telle procédure d’internement psychiatrique est exclue du champ d’application de ces directives au motif qu’elle ne conduit pas à la « condamnation » à une peine.


			41. À cet égard, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé, en substance, aux points 61 et 62 de ses conclusions, la formulation de l’article 2, paragraphe 1, de la directive 2012/13 et celle, analogue, de l’article 2, paragraphe 1, de la directive 2013/48 permettent au contraire de considérer que la notion de « procédure pénale », au sens de ces directives, s’étend également à des procédures d’internement psychiatrique qui, bien que ne conduisant pas à la « condamnation » à une peine au sens strict, donnent néanmoins lieu à une mesure privative de liberté, à la condition que cette mesure soit justifiée non seulement par des raisons thérapeutiques, mais également par des motifs de sûreté, à l’égard de personnes ayant commis des faits constitutifs d’une infraction pénale, mais dont l’état mental, au moment des faits pénalement répréhensibles, justifie le fait qu’elles fassent l’objet d’une mesure d’internement psychiatrique plutôt que d’une sanction pénale, telle qu’une peine d’emprisonnement.


			42. L’article 6 de la Charte, relatif au droit à la liberté et à la sûreté, garantissant des droits correspondant à ceux qui le sont par l’article 5 de la CEDH, relatif au même droit, il convient, conformément à l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, de donner audit article 6 le même sens et la même portée que ceux conférés à l’article 5 de la CEDH, tel qu’interprété par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Il convient donc de tenir compte de l’article 5, paragraphe 1, de la CEDH en vue de l’interprétation de l’article 6 de la Charte (voir, en ce sens, arrêt du 12 février 2019, TC, C-492/18 PPU, EU:C:2019:108, point 57).


			43. Or, en vertu de l’article 5, paragraphe 1, sous e), de la CEDH, « toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales : […] s’il s’agit de la détention régulière […] d’un aliéné ».


			44. Cette disposition a été interprétée par la Cour européenne des droits de l’homme comme imposant à l’État l’obligation positive de protéger la liberté des personnes relevant de sa juridiction. Si tel n’était pas le cas, il en résulterait une lacune assez grande dans la protection contre la détention arbitraire, ce qui ne cadrerait pas avec l’importance que revêt la liberté individuelle dans une société démocratique. L’État est donc tenu de prendre des mesures offrant une protection effective aux personnes vulnérables (Cour EDH, 17 janvier 2012, Stanev c. Bulgarie, n° 36760/06, CE:ECHR:2012:0117JUD003676006, § 120).


			45. Il en découle que des mesures privatives de liberté telles que les mesures de soins psychiatriques ou médicaux en cause au principal sont couvertes par l’article 5 de la CEDH et, par voie de conséquence, par l’article 6 de la Charte.


			46. Il s’ensuit que, à la lumière du droit à la liberté et à la sûreté garanti par l’article 6 de la Charte, les directives 2012/13 et 2013/48 ne sauraient être interprétées de manière à exclure de leur champ d’application une procédure judiciaire permettant d’ordonner l’internement psychiatrique d’une personne qui, au terme d’une procédure pénale antérieure, a été considérée comme l’auteur de faits constitutifs d’une infraction pénale.


			47. Cette interprétation se trouve confortée par la circonstance que le législateur de l’Union européenne a pris soin, à l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2012/13, d’imposer aux États membres l’obligation de veiller à ce que les informations fournies au titre du droit d’être informé de ses droits « soient données oralement ou par écrit, dans un langage simple et accessible, en tenant compte des éventuels besoins particuliers des suspects ou des personnes poursuivies vulnérables ». Le considérant 26 de cette directive mentionne expressément la situation des personnes qui ne peuvent comprendre le contenu ou le sens des informations qui leurs sont communiquées par les autorités compétentes, en raison de leur état mental. Les aliénés doivent donc être considérés comme des personnes vulnérables aux fins de cette disposition, puisque, en raison de graves troubles mentaux, ces personnes risquent de ne pas comprendre les informations qui leurs sont communiquées quant à leurs droits.


			48. De même, l’article 13 de la directive 2013/48 impose aux États membres, lors de l’application de cette directive, de prendre en compte « les besoins spécifiques des personnes vulnérables qui sont soupçonnées ou poursuivies ». Bien que le considérant 51 de ladite directive se réfère aux personnes « se trouvant dans une situation de faiblesse potentielle » et à leur « vulnérabilité éventuelle affectant leur capacité d’exercer leur droit d’accès à un avocat et d’informer un tiers dès leur privation de liberté », sans préciser de manière explicite que cette situation de vulnérabilité peut résulter de leur état mental, il convient néanmoins de considérer, compte tenu de la finalité de la même directive, que les aliénés relèvent également de la catégorie des personnes vulnérables visées audit article 13.


			49. La directive 2012/13 s’appliquant à une procédure telle que celle visée à aux articles 427 et suivants du code de procédure pénale, la juridiction de renvoi demande en outre à partir de quel moment un suspect doit être informé de ses droits conformément à l’article 3 de celle-ci.


			50. Pour pouvoir être effective, la communication des droits doit intervenir à un stade précoce de la procédure. Il résulte de l’article 2 de cette directive que celle-ci s’applique « dès le moment où des personnes sont informées par les autorités compétentes d’un État membre qu’elles sont soupçonnées d’avoir commis une infraction pénale ou qu’elles sont poursuivies à ce titre ». L’article 3 de ladite directive prévoit ainsi que les « États membres veillent à ce que les suspects ou les personnes poursuivies reçoivent rapidement des informations concernant les droits procéduraux […] de façon à permettre l’exercice effectif de ces droits ».


			51. Comme le rappelle le considérant 19 de la directive 2012/13, le droit d’être informé de ses droits vise à préserver l’équité de la procédure pénale et à garantir l’effectivité des droits de la défense, dès les premières étapes de cette procédure. En effet, ainsi qu’il résulte du point 24 de la proposition de directive de la Commission, du 20 juillet 2010 [COM(2010) 392 final], à l’origine de la directive 2012/13, la période qui suit immédiatement la privation de liberté présente le plus grand risque d’extraction abusive de confessions, de telle sorte qu’il « est essentiel que toute personne soupçonnée ou poursuivie soit rapidement informée de ses droits, c’est-à-dire sans délai après son arrestation et de la façon la plus efficace possible ».


			52. Le considérant 19 de la directive 2012/13 souligne d’ailleurs que le droit d’être informé de ses droits doit être mis en œuvre « au plus tard avant le premier interrogatoire officiel du suspect ou de la personne poursuivie par la police ». Il ressort en outre du considérant 22 de la directive 2012/13 que, « en cas d’arrestation ou de détention du suspect ou de la personne poursuivie, des informations sur les droits procéduraux qui leurs sont applicables devraient leur être communiquées par une déclaration de droits écrite, rédigée d’une manière facile à comprendre afin de les aider à saisir ce que recouvrent leurs droits. Une telle déclaration de droit devrait être fournie rapidement à chaque personne arrêtée quand elle est privée de liberté par l’intervention des autorités répressives dans le cadre d’une procédure pénale ».


			53. Il découle de ces éléments que les personnes soupçonnées d’avoir commis une infraction pénale doivent être informées de leurs droits le plus rapidement possible à partir du moment où les soupçons dont elles font l’objet justifient, dans un contexte autre que l’urgence, que les autorités compétentes restreignent leur liberté au moyen de mesures de contrainte et, au plus tard, avant leur premier interrogatoire officiel par la police.


			54. Compte tenu de ces éléments, il convient de répondre aux première, troisième et quatrième questions que les directives 2012/13 et 2013/48 doivent être interprétées en ce sens qu’elles s’appliquent à une procédure judiciaire, telle que celle prévue par la réglementation nationale en cause au principal, qui autorise, pour des motifs thérapeutiques et de sûreté, l’internement psychiatrique de personnes qui, en état de démence, ont commis des actes présentant un danger pour la société. La directive 2012/13 doit être interprétée en ce sens que les personnes soupçonnées d’avoir commis une infraction pénale doivent être informées de leurs droits le plus rapidement possible à partir du moment où les soupçons dont elles font l’objet justifient, dans un contexte autre que l’urgence, que les autorités compétentes restreignent leur liberté au moyen de mesures de contrainte et, au plus tard, avant leur premier interrogatoire officiel par la police.


			Sur les deuxième et septième questions


			55. Par ses deuxième et septième questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le droit à un recours effectif garanti par l’article 47 de la Charte, ainsi que par l’article 8, paragraphe 2, de la directive 2012/13 et par l’article 12 de la directive 2013/48, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui prévoit une procédure autorisant, pour des motifs thérapeutiques et de sûreté, l’internement psychiatrique de personnes qui, en état de démence, ont commis des actes présentant un danger pour la société, au motif que cette réglementation ne permet pas à la juridiction compétente de vérifier que les droits procéduraux visés par ces directives ont été respectés au cours de procédures antérieures à celle dont cette juridiction est saisie, non soumises à un tel contrôle juridictionnel.


			56. S’agissant, en premier lieu, de l’interprétation de la directive 2012/13, il y a lieu de relever que l’article 8, paragraphe 2, de celle-ci exige que « les suspects ou les personnes poursuivies, ou leur avocat, aient le droit de contester, conformément aux procédures nationales, le fait éventuel que les autorités compétentes ne fournissent pas ou refusent de fournir des informations conformément à la présente directive ».


			57. Compte tenu de l’importance du droit à un recours effectif, protégé par l’article 47 de la Charte, et du texte clair, inconditionnel et précis de l’article 8, paragraphe 2, de la directive 2012/13, cette dernière disposition s’oppose à toute mesure nationale faisant obstacle à l’exercice de voies de recours effectives en cas de violation des droits protégés par cette directive.


			58. La même interprétation s’impose s’agissant, en second lieu, de l’article 12 de la directive 2013/48, selon lequel « les suspects ou les personnes poursuivies dans le cadre de procédures pénales […] disposent d’une voie de recours effective conformément au droit national en cas de violation des droits prévus au titre de la présente directive ».


			59. Selon une jurisprudence constante de la Cour, l’obligation des États membres, découlant d’une directive, d’atteindre le résultat prévu par celle-ci ainsi que leur devoir, en vertu de l’article 4, paragraphe 3, TUE et de l’article 288 TFUE, de prendre toutes mesures générales ou particulières propres à assurer l’exécution de cette obligation s’imposent à toutes les autorités des États membres, y compris, dans le cadre de leurs compétences, aux autorités juridictionnelles (arrêt du 7 août 2018, Smith, C-122/17, EU:C:2018:631, point 38 et jurisprudence citée).


			60. En vue d’exécuter cette obligation, le principe d’interprétation conforme requiert que les autorités nationales fassent tout ce qui relève de leur compétence en prenant en considération l’ensemble du droit interne et en faisant application des méthodes d’interprétation reconnues par celui-ci, afin de garantir la pleine effectivité du droit de l’Union et d’aboutir à une solution conforme à la finalité poursuivie par celui-ci (voir, en ce sens, arrêts du 5 octobre 2004, Pfeiffer e.a., C-397/01 à C-403/01, EU:C:2004:584, point 117, ainsi que du 8 mai 2019, Praxair MRC, C-486/18, EU:C:2019:379, point 37 et jurisprudence citée).


			61. Toutefois, ce principe d’interprétation conforme du droit national connaît certaines limites. Ainsi, l’obligation, pour le juge national, de se référer au contenu du droit de l’Union lorsqu’il interprète et applique les règles pertinentes du droit interne est limitée par les principes généraux du droit et ne peut servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national (arrêt du 7 août 2018, Smith, C-122/17, EU:C:2018:631, point 40 et jurisprudence citée).


			62. C’est à la juridiction nationale qu’il appartient de déterminer si elle est en mesure de procéder à une interprétation conforme au droit de l’Union de la réglementation nationale. À cet égard, il suffit de constater qu’il ressort de la demande de décision préjudicielle que la juridiction de renvoi considère que, malgré l’absence d’une voie de recours permettant, à l’occasion d’une demande d’internement psychiatrique sur le fondement des articles 427 et suivants du code de procédure pénale, de vérifier la régularité de la procédure pénale qui précède cette demande, elle pourrait appliquer par analogie la procédure pénale ordinaire afin de procéder à une telle vérification et protéger les droits de l’intéressé.


			63. Il s’ensuit que l’article 47 de la Charte ainsi que l’article 8, paragraphe 2, de la directive 2012/13 et l’article 12 de la directive 2013/48 doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui prévoit une procédure judiciaire autorisant, pour des motifs thérapeutiques et de sûreté, l’internement psychiatrique de personnes qui, en état de démence, ont commis des actes présentant un danger pour la société, dans la mesure où cette réglementation ne permet pas à la juridiction compétente de vérifier que les droits procéduraux visés par ces directives ont été respectés au cours de procédures antérieures à celle dont cette juridiction est saisie, non soumises à un tel contrôle juridictionnel.


			

			Observations


			Saisie de plusieurs questions préjudicielles par une juridiction bulgare à laquelle il était demandé d’ordonner l’internement psychiatrique d’un individu ayant tué sa mère, la Cour de justice définit largement le champ d’application des directives relatives aux droits des suspects et des personnes poursuivies dans le cadre de procédures pénales (1), ceci afin de protéger l’ensemble des droits procéduraux des personnes dont la responsabilité pénale ne peut être retenue, du fait de leur état de démence au moment où elles ont commis les faits qui leur sont reprochés. À première vue anodin, l’arrêt rendu par la Cour mérite que l’on s’y attarde pour plusieurs raisons : d’abord parce qu’il a été rendu pour partie sans suivre les conclusions de l’avocat général, ce qui montre que la solution retenue n’allait pas nécessairement de soi ; ensuite parce qu’il constitue un bel exemple de l’articulation des systèmes de protection et de la collaboration entre les juridictions ; enfin parce qu’il témoigne de la volonté du juge de l’Union d’assurer un haut niveau de protection des droits fondamentaux dans une matière où il était pourtant loin d’être attendu.


			En l’espèce, l’individu dont il était demandé l’internement avait fait l’objet de plusieurs procédures après avoir admis qu’il avait tué sa mère. Une première procédure, sur le fondement de la loi sur la santé, qui permet au juge d’ordonner le placement forcé en milieu médical d’une personne atteinte d’une maladie mentale présentant un danger pour sa santé ou celle des tiers. Puis une seconde procédure, sur le fondement du code de procédure pénale, qui permet au juge d’ordonner, sur proposition du procureur, des mesures médicales forcées à un individu qui, en état de démence, a commis un acte dangereux pour la société. Ces deux procédures, en cours lorsque le juge bulgare saisit la Cour de justice – l’individu est en effet interné sur le fondement de la loi sur la santé au moment où son placement est demandé sur le fondement du code de procédure pénale –, s’explique par l’intervention, entre-temps, d’une troisième procédure : la procédure pénale à proprement parler, au cours de laquelle l’intéressé, souffrant de schizophrénie paranoïde, a été jugé irresponsable. Sans rentrer dans le détail de ces procédures, on observera que le juge de l’Union est appelé à se prononcer au stade de ce que l’on peut considérer comme une substitution de motif, du fait de l’établissement de la vérité pénale, autrement dit au stade où il apparaît, pour reprendre les expressions de la Cour, que l’internement ne se justifie plus seulement par une « finalité thérapeutique » (pt 66, non reproduit), mais qu’il se justifie également par une « finalité pénale » (pt 71, non reproduit). 


			Quelle que soit la procédure suivie, on relèvera que du 26 août 2015, date à laquelle l’individu est interpellé, au 10 mars 2018, date à laquelle l’ordonnance retenant l’irresponsabilité pénale est devenue définitive – ce qui ouvre la voie à la demande d’internement, cette fois sur le fondement du code de procédure pénale –, l’intéressé ne s’est vu garantir aucun droit lui permettant d’assurer une quelconque défense. Et c’est là ce qui conduit le juge de renvoi à saisir la Cour : non seulement il est clair que les droits de l’individu n’ont pas été respectés dans les procédures antérieures à celle dans laquelle il intervient, mais il lui est en plus impossible d’opérer un contrôle juridictionnel du respect de ces droits. Le droit bulgare ne lui permet en effet que d’accueillir ou de rejeter la proposition du procureur, autrement dit d’ordonner ou non l’internement. On admettra que c’est une situation à tout le moins problématique, justifiant que le juge national cherche du secours du côté du droit de l’Union. Encore faut-il que ce dernier soit applicable, ce que la Cour de justice va affirmer mais seulement s’agissant de la procédure d’internement fondée sur le code de procédure pénale.


			S’agissant, en effet, de l’autre procédure d’internement, dont le caractère est essentiellement préventif, la Cour constate qu’« en raison de sa finalité thérapeutique, une procédure d’internement psychiatrique, telle que celle prévue, en l’occurrence, par les articles 155 et suivants de la loi sur la santé, lorsqu’elle est mise en œuvre indépendamment de toute procédure pénale, y compris afin de prévenir un danger pour la santé de l’intéressé ou de tiers, ne relève […] pas des procédures pénales entrant dans le champ d’application de la directive 2016/343 » (pt 66, non reproduit, nous soulignons). En l’absence d’autre lien de rattachement avec le droit de l’Union, la protection offerte par la Charte ne peut être assurée (pt 67, non reproduit) et le juge national, saisi de la demande d’internement, ne peut vérifier, du moins sur le fondement du droit de l’Union, que la personne a bénéficié des garanties procédurales adéquates au cours de la procédure pénale dont elle a fait parallèlement l’objet. La solution n’appelle pas d’observations particulières, l’absence de « mise en œuvre du droit de l’Union » par le droit national, au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, justifiant que la protection soit assurée par un autre mécanisme, qu’il soit constitutionnel ou conventionnel. Au juge bulgare de puiser dans les normes supérieures de son droit ou dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme de quoi assurer le respect des droits fondamentaux en l’espèce (2).


			Le droit de l’Union n’est jugé applicable qu’en ce qui concerne la procédure d’internement motivée tant par des exigences thérapeutiques que par des exigences de sûreté, c’est-à-dire la seule procédure dans laquelle le juge de renvoi intervient. Mais c’est déjà beaucoup, la solution conduisant à ce que l’ensemble des droits garantis par les directives 2012/13, 2013/48 et 2016/343 puisse être ici sauvegardé. Pour justifier l’application de ces directives à des procédures susceptibles de conduire à une mesure d’internement psychiatrique, alors qu’elles ne visent expressément que les procédures pénales aboutissant à la « condamnation » à une peine (pt 40), la Cour fait une application particulièrement rigoureuse et opportune du mécanisme des droits correspondants, affirmant qu’il lui faut « tenir compte de l’article 5, paragraphe 1, de la CEDH en vue de l’interprétation de l’article 6 de la Charte » (pt 42). Relevant que « des mesures privatives de liberté telles que les mesures de soins psychiatriques ou médicaux en cause au principal sont couvertes par l’article 5 de la CEDH et, par voie de conséquence, par l’article 6 de la Charte » (pt 45), la Cour peut conclure qu’« à la lumière du droit à la liberté et à la sûreté garanti par l’article 6 de la Charte, les directives 2012/13 et 2013/48 ne sauraient être interprétées de manière à exclure de leur champ d’application une procédure judiciaire permettant d’ordonner l’internement psychiatrique d’une personne qui, au terme d’une procédure pénale antérieure, a été considérée comme l’auteur de faits constitutifs d’une infraction pénale » (pt 46). La démarche est tout aussi constructive s’agissant de la directive 2016/343 (pt 71, non reproduit) qui présentait par ailleurs une difficulté supplémentaire sur le plan temporel, l’avocat général ayant considéré qu’elle n’était pas applicable ratione temporis dès lors que la procédure pénale s’était achevée avant le 1er avril 2018, c’est-à-dire avant l’expiration du délai de transposition (pt 91 des conclusions). Face à un tel raisonnement, la Cour retiendra plutôt que la directive est, « d’un point de vue temporel, applicable à la procédure pendante devant la juridiction de renvoi » (pt 70, non reproduit), procédure que l’on peut assimiler à une procédure pénale, comme on l’a vu, et seule procédure dans laquelle se pose vraiment la question du respect du principe de la présomption d’innocence, puisque le juge bulgare cherchait ici à savoir comment le ministère public devait apporter la preuve que l’individu était l’auteur d’actes réputés constituer un danger pour la société.


			Une fois réglée la question de l’applicabilité du droit dérivé, partant, la question de l’applicabilité de la Charte, la Cour de justice peut protéger les droits fondamentaux des aliénés dont elle relève la vulnérabilité, en particulier parce qu’« en raison de graves troubles mentaux, ces personnes risquent de ne pas comprendre les informations qui leurs sont communiquées quant à leurs droits » (pt 47). Cette précision est importante. En effet, comme toute personne soupçonnée d’avoir commis une infraction pénale, les aliénés « doivent être [informés] de leurs droits le plus rapidement possible à partir du moment où les soupçons dont [ils] font l’objet justifient, dans un contexte autre que l’urgence, que les autorités compétentes restreignent leur liberté au moyen de mesures de contrainte et, au plus tard, avant leur premier interrogatoire officiel par la police » (pt 53). Mais on peut supposer qu’eu égard à leur vulnérabilité, le droit à l’information doive être d’autant plus strictement garanti, tant en ce qui concerne le moment où l’information est donnée, qu’en ce qui concerne le contenu de cette information, notamment leur capacité d’exercer leur droit d’accès à un avocat et d’informer un tiers dès leur privation de liberté. À cet égard, le contrôle du juge national est essentiel. Et c’est ce qui justifie que dans une procédure d’internement forcé, comme celle de l’espèce, le contrôle puisse être en tout état de cause opéré, sous peine de placer le droit bulgare en contradiction non seulement avec les directives considérées, dont le texte est « clair, inconditionnel et précis » (pt 57), mais aussi avec l’article 47 de la Charte, en ce qu’il protège le droit à un recours effectif dont « l’importance » est rappelée par la Cour (ibidem). Le juge bulgare ayant mis cette dernière sur la piste de l’interprétation conforme pour pouvoir exercer correctement son office, la solution qu’il proposait dans sa demande de décision préjudicielle est adoptée : « malgré l’absence d’une voie de recours permettant, à l’occasion d’une demande d’internement psychiatrique sur le fondement des articles 427 et suivants du code de procédure pénale, de vérifier la régularité de la procédure pénale qui précède cette demande », le juge de renvoi pourra « appliquer par analogie la procédure pénale ordinaire afin de procéder à une telle vérification et protéger les droits de l’intéressé » (pt 62). Il pourra également assurer le respect du principe de la présomption d’innocence selon les indications données par la Cour, qui considère que « lorsque, au terme d’une procédure pénale antérieure, il a été définitivement établi que [la] personne a commis, en état de démence, des faits constitutifs d’une infraction pénale, le fait que le ministère public invoque ces éléments à l’appui de sa demande d’internement psychiatrique n’est pas, en tant que tel, contraire au principe de la présomption d’innocence énoncé à l’article 3 de la directive 2016/343 » (pt 73, non reproduit). Mais sa liberté de jugement n’est pas altérée dès lors que l’appréciation de la Cour est portée « sans préjudice du contrôle, par la juridiction saisie, du respect des droits procéduraux visés par les directives 2012/13 et 2013/48, au cours de procédures antérieures non soumises à un tel contrôle juridictionnel » (pt 74, non reproduit). On l’aura compris, une fois le juge national mis en mesure de contrôler le respect des droits fondamentaux, le juge de l’Union lui fait toute confiance pour ce faire.


			Finalement, la solution retenue par la Cour de justice tombe sous le sens : de la même manière qu’une procédure aboutissant à une condamnation à une peine d’emprisonnement doit respecter les droits fondamentaux, une procédure aboutissant à un internement forcé, du fait de l’impossibilité de condamner une personne irresponsable pénalement, doit respecter les droits fondamentaux. Certes, on ne peut pas dire que les directives adoptées par les États dans le cadre de l’espace de liberté, de sécurité et de justice aient été conçues aux fins de « s’appliquer dans le cadre de procédures pénales dont il est prévisible et raisonnable de penser que les décisions ne feront pas l’objet d’une reconnaissance mutuelle entre les États membres » (pt 3 des conclusions). Et l’Avocat général Campos Sánchez-Bordona avait insisté sur ce point d’entrée de jeu, rappelant que la finalité des directives considérées était d’« [établir] des “règles minimales communes relatives à la protection des droits procéduraux des suspects et des personnes poursuivies [dans le cadre des procédures pénales]”, afin de “renforcer la confiance des États membres dans le système de justice pénale des autres États membres et, par conséquent, [de] faciliter la reconnaissance mutuelle des décisions en matière pénale” » (pt 2 des conclusions, nous soulignons). À cet égard, on observera, avec l’avocat général d’ailleurs, que la jurisprudence de la Cour de justice n’exige pas de « dimension transfrontière » pour l’application d’une directive telle que celle relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales. Ainsi, dans l’arrêt Moro du 13 juin 2019, la Cour a confirmé (3) que « la directive 2012/13 participe à l’établissement d’une harmonisation minimale des procédures pénales dans l’Union européenne et l’application, dans un État membre, des règles prévues par cette directive est indépendante de l’existence d’une situation transfrontière dans le cadre d’un litige survenant dans cet État membre » (4), justifiant sa position par le fait que ce qui prime, avant la reconnaissance mutuelle des décisions pénales, c’est la confiance mutuelle qui passe par le respect des droits fondamentaux dans l’ensemble des États membres. Nous croyons, comme la Cour, que les directives relatives aux droits des suspects et des personnes poursuivies dans le cadre de procédures pénales, ici la directive 2012/43, traduisent « l’idée que le principe de reconnaissance mutuelle implique que les décisions des autorités judiciaires, même dans une situation purement interne, soient fondées sur des règles minimales communes. [Ainsi], dans une situation spécifique où la coopération transfrontière apparaîtra nécessaire, les autorités policières et judiciaires d’un État membre pourront alors considérer les décisions des autorités judiciaires des autres États membres comme équivalentes aux leurs » (5). Et nous ne pensons certainement pas qu’« eu égard à l’évolution des renvois préjudiciels portant sur ce thème spécifique, il serait peut-être opportun, à l’avenir, de nuancer cette ligne jurisprudentielle » (pt 3 des conclusions dans notre affaire).


			Si nous ne partageons pas la position de l’Avocat général Campos Sánchez-Bordona, fût-elle exprimée prudemment, c’est essentiellement parce qu’elle empêcherait que des arrêts tels que celui sous commentaire soient rendus, autrement dit qu’elle empêcherait que le niveau de protection des droits fondamentaux augmente dans les États membres et que les juridictions nationales puissent effectivement garantir ces droits. Maintenant que les États ont clairement accepté de coopérer en matière pénale, il serait dommage que la Cour de justice se prive du moyen, en cette matière, d’assurer le respect uniforme des droits fondamentaux dans l’Union, en particulier lorsqu’il s’agit de sauvegarder ceux des plus vulnérables, ici un aliéné qui a déjà été interné pendant plus de quatre ans sans jamais que l’on se préoccupe de ses droits, le juge de renvoi mis à part. Laisser à la Cour européenne des droits de l’homme le soin de protéger ce qui peut l’être par le juge de l’Union aurait d’autant moins de sens qu’à la différence de la première, le second n’a pas à attendre l’épuisement des voies de recours interne pour exercer son office. En s’aidant de la jurisprudence de la Cour européenne, la Cour de justice peut donner satisfaction à la juridiction bulgare et c’est là ce qu’il faut finalement retenir : le renforcement de la protection des droits fondamentaux grâce à la collaboration entre les juges des différents systèmes de protection.


			Claire Vial


			


			

				


				

					 (1) Directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales, JOUE, L 142, 1er juin 2012, p. 1 ; directive 2013/48/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 2013, relative au droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et des procédures relatives au mandat d’arrêt européen, au droit d’informer un tiers dès la privation de liberté et au droit des personnes privées de liberté de communiquer avec des tiers et avec les autorités consulaires, JOUE, L 294, 6 novembre 2013, p. 1 ; directive (UE) 2016/343 du Parlement européen et du Conseil, du 9 mars 2016, portant renforcement de certains aspects de la présomption d’innocence et du droit d’assister à son procès dans le cadre des procédures pénales, JOUE, L 65, 11 mars 2016, p. 1.


				


				

					 (2) En ce sens, CJUE, 15 novembre 2011, Dereci e.a., aff. C-256/11, ECLI:EU:C:2011:734, pts 72 et 73, que la Cour aurait pu citer ici.


				


				

					 (3) Voy., avant, CJUE, 5 juin 2018, Kolev e.a., aff. C-612/15, ECLI:EU:C:2018:392.


				


				

					 (4) CJUE, 13 juin 2019, Moro, aff. C-646/17, ECLI:EU:C:2019:489, pt 36.


				


				

					 (5) CJUE, 13 juin 2019, Moro, aff. C-646/17, préc., pt 35.
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